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PREFET DU VAL DE MARNE 

 
 
 
 

ARRETE conférant l'honorariat d’Adjointe au Maire à 
Madame Claire PALLIERE 

 
N° 2015/4421 

 
Le Préfet du Val de Marne 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite 

 
 
Vu l'article L 2122-35 du Code Général des Collectivités Territoriales, aux termes duquel 
l'honorariat peut être conféré par le représentant de l'Etat dans le département aux anciens 
Maires et Adjoints au Maire qui ont exercé des fonctions municipales pendant au moins dix 
huit ans ; 
 
Vu la correspondance de Madame Claire PALLIERE  en date du 26 mars 2015 par laquelle 
elle sollicite l’attribution, à son bénéfice, de l’honorariat d’Adjointe au Maire de Saint-Mandé ; 
 
Considérant que Madame Claire PALLIERE a exercé les fonctions de Conseillère 
municipale de 1995 à 2001 et de 2013 à 2014, ainsi que d’Adjointe au Maire de mars 2001 à 
mars 2013 ; 
 
Sur la proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ; 
 
 

A R R E T E  
 
Article 1er  

L'honorariat est conféré à Madame Claire PALLIERE, ancienne Adjointe au Maire de la 
commune de Saint-Mandé . 
 
 
Article 2 

Le Directeur de Cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l'intéressé et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.  
 

 
Fait à Créteil, le 31/12/2015 

 
 

Le Préfet 
 
 
 

  Thierry LELEU  

SERVICES DU CABINET 
BUREAU DU CABINET  
 
 



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01.49.56.64.29

A R R E T E   N°2015/1538
portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection

VILLE DU PERREUX-SUR-MARNE  - VOIE PUBLIQUE au PERREUX-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU le décret du 17 janvier 2013 nommant Monsieur Thierry LELEU Préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1075 du 28 avril 2015 autorisant le Député-maire du Perreux-sur-Marne,
Hôtel de Ville – Place de la Libération – 94171 LE PERREUX-SUR-MARNE CEDEX, à installer dans
sa commune un système de vidéoprotection comportant 25 caméras visionnant la voie publique ;

VU la  demande  en  date  du  6  mai  2015 de  Monsieur  Christophe  MARC,  Maire-adjoint  du
Perreux-sur-Marne,  Chargé  de  la  Sécurité  et  de  l’Environnement,  Hôtel  de  Ville  –  Place  de  la
Libération – 94171 LE PERREUX-SUR-MARNE CEDEX, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier
le système de vidéoprotection installé sur la voie publique au Perreux-sur-Marne ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande  susvisée  emporte  modification substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1   : Les dispositions de l’arrêté initial du 28 avril 2015 sont abrogées.

Article 2 : Le Maire-adjoint du Perreux-sur-Marne, Chargé de la Sécurité et de l’Environnement, Hôtel de
Ville – Place de la Libération – 94171 LE PERREUX-SUR-MARNE CEDEX,  est autorisé à installer un
système de vidéoprotection sur la voie publique au Perreux-sur-Marne aux emplacements indiqués dans
l’annexe jointe au présent arrêté. 

Le système compte désormais 42 caméras visionnant la voie publique.

Article  3 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.
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Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni l‘intérieur des immeubles d’habitation ni
les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur  transmission au
parquet.

Article  6 :  Hormis  le  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.  A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si
l’intéressé remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  9 :  Toute  personne  intéressée  peut  s’adresser  au  Service  de  Police  Municipale  du
Perreux-sur-Marne, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la
destruction dans le délai prévu.

Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté
lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial
de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 16 juin 2015

Le Préfet

Thierry LELEU
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A R R E T E   N° 2015 / 1539 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
PREFECTURE / HOTEL DU DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE à CRETEIL 

 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

VU le décret du 17 janvier 2013 nommant Monsieur Thierry LELEU Préfet du Val-de-Marne ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/5659 du 29 juin 2010 autorisant le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du 

Préfet du Val-de-Marne, 21-29, avenue du Général de Gaulle – 94038 CRETEIL CEDEX, à installer 
au sein de la PREFECTURE / HOTEL DU DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE, située à la même 
adresse, un système de vidéoprotection comportant 22 caméras intérieures et 25 caméras 
extérieures ;  

 
VU la demande du 3 juin 2015, de Monsieur Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du 

Préfet du Val-de-Marne, 21-29, avenue du Général de Gaulle – 94038 CRETEIL CEDEX, sollicitant 
le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé au sein de la 
PREFECTURE / HOTEL DU DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE située à la même adresse ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
 

A R R E T E 
 

 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 29 juin 2010 sont abrogées. 

 
Article 2 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne, 21-29, avenue du Général de 
Gaulle – 94038 CRETEIL CEDEX, est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection 
installé au sein de la PREFECTURE / HOTEL DU DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE située à la même 
adresse, et comportant 22 caméras intérieures et 25 caméras extérieures. 

Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

SERVICES DU CABINET 
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES 
ET DU CONTENTIEUX 
 

 : 01 49 56 60.45 

 : 01 49 56 64 29 
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Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à 
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ». 
 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
7 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 
Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Chef de l’Unité de Garde de la Préfecture 
(U.G.P.), afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans 
le délai prévu. 
 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 

 

Le Préfet 

 

 

 

      Thierry LELEU 
 

 
 
 
 
 
 

 



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
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A R R E T E   N°2015/1540 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

SOUS-PREFECTURE DE NOGENT-SUR-MARNE à NOGENT-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU le décret du 17 janvier 2013 nommant Monsieur Thierry LELEU Préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  en  date  du  5  juin  2015 de  Monsieur  Michel  MOSIMANN, Sous-Préfet  de
Nogent-sur-Marne, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein
de la SOUS-PREFECTURE DE NOGENT-SUR-MARNE située 4, avenue du Maréchal de Lattre de
Tassigny – 94735 NOGENT-SUR-MARNE (récépissé n°2015/0349) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne est autorisé à installer au sein de la SOUS-PREFECTURE
DE  NOGENT-SUR-MARNE  située  4,  avenue  du  Maréchal  de  Lattre  de  Tassigny
94735  NOGENT-SUR-MARNE,  un  système  de  vidéoprotection  comportant  3  caméras  intérieures  et
8 caméras extérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  8 :  Toute  personne  intéressée  peut  s’adresser  au  Secrétariat  du  Sous-Préfet  de
Nogent-sur-Marne,  afin  d’obtenir  un  accès  aux enregistrements  qui  la  concernent  ou  d’en vérifier  la
destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 16 juin 2015

Le Préfet

Thierry LELEU



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E   N°2015/1612 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

MAGASIN BRICORAMA à FONTENAY-SOUS-BOIS

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du 30 avril 2015 de Monsieur Olivier MOREAU, Directeur Sécurité / Sûreté de
BRICORAMA FRANCE, 21A, boulevard Jean Monnet – 94350 VILLIERS-SUR-MARNE, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein du MAGASIN BRICORAMA
situé 21, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny – 94120 FONTENAY-SOUS-BOIS (récépissé
n°2015/0321) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  Le  Directeur  Sécurité  /  Sûreté  de  BRICORAMA FRANCE,  21A,  boulevard  Jean  Monnet
94350  VILLIERS-SUR-MARNE,  est  autorisé  à  installer  au  sein du  MAGASIN  BRICORAMA  situé
21,  avenue  du  Maréchal  de  Lattre  de  Tassigny  –  94120  FONTENAY-SOUS-BOIS,  un  système  de
vidéoprotection comportant 8 caméras intérieures et une caméra extérieure.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 7 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Directeur du magasin, afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
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A R R E T E  N°2015/1613 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

CHAPITEAU DE L’ETABLISSEMENT CASTORAMA CHENNEVIERES-SUR-MARNE
à CHENNEVIERES-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la  demande  en  date  du  11  mai  2015 de  Monsieur  Rémi  TETARD, Directeur  de  CASTORAMA
CHENNEVIERES-SUR-MARNE,  Centre  Commercial  Pince  Vent  –  ZAC  de  l’Hippodrome
94435  CHENNEVIERES-SUR-MARNE  CEDEX,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un
système de vidéoprotection au sein du CHAPITEAU de cet établissement situé à la même adresse
(récépissé n°2015/0343) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur de CASTORAMA CHENNEVIERES-SUR-MARNE, Centre Commercial Pince Vent
ZAC de l’Hippodrome - 94435 CHENNEVIERES-SUR-MARNE CEDEX, est autorisé à installer au sein du
CHAPITEAU de cet établissement situé à la même adresse, un système de vidéoprotection comportant
8 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au directeur de l’établissement, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1614 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

DEPOT LOGISTIQUE DE L’ETABLISSEMENT
CASTORAMA CHENNEVIERES-SUR-MARNE à CHENNEVIERES-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la  demande en date du  1er mars 2015 de Monsieur  Rémi TETARD, Directeur de CASTORAMA
CHENNEVIERES-SUR-MARNE,  Centre  Commercial  Pince  Vent  –  ZAC  de  l’Hippodrome
94435  CHENNEVIERES-SUR-MARNE  CEDEX, aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un
système de vidéoprotection au sein du DEPOT LOGISTIQUE de cet établissement, situé Avenue
Champlain – 94435 CHENNEVIERES-SUR-MARNE CEDEX (récépissé n°2015/0344) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur de CASTORAMA CHENNEVIERES-SUR-MARNE, Centre Commercial Pince Vent
ZAC de l’Hippodrome - 94435 CHENNEVIERES-SUR-MARNE CEDEX, est autorisé à installer au sein du
DEPOT  LOGISTIQUE  de  cet  établissement,  situé  Avenue  Champlain
94435 CHENNEVIERES-SUR-MARNE CEDEX, un système de vidéoprotection comportant  une caméra
intérieure et une caméra extérieure.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au directeur de l’établissement, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2015/1615 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

TABAC LE PRESTIGE à CHAMPIGNY-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la  demande en  date  du  5  novembre 2014 de  Monsieur  Lingwu HUANG,  gérant  du TABAC LE
PRESTIGE  situé  182,  avenue  Maurice  Thorez  –  94500  CHAMPIGNY-SUR-MARNE,  aux fins
d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un  système  de  vidéoprotection  au  sein  de  cet  établissement
(récépissé n°2015/0311) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  Le  gérant  du  TABAC  LE PRESTIGE  situé  182,  avenue  Maurice  Thorez
94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE  est autorisé à installer au sein de cet établissement, un système de
vidéoprotection comportant 7 caméras intérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 10 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser  au gérant de l’établissement, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1616 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

TABAC LE CAFE CREME à GENTILLY

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du  15 mai 2015 de  Monsieur José ANDRADE, gérant du TABAC LE CAFE
CREME situé 13, avenue Paul Vaillant Couturier – 94250 GENTILLY, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement (récépissé n°2015/0256) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  Le  gérant  du  TABAC  LE  CAFE  CREME  situé  13,  avenue  Paul  Vaillant  Couturier
94250 GENTILLY,  est autorisé à installer au sein de cet établissement, un système de vidéoprotection
comportant 4 caméras intérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 20 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser  au gérant de l’établissement, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2015/1617 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection
TABAC LE KENNEDY à SAINT-MAUR-DES-FOSSES

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du 28 avril 2015 de Madame Yuexi LIN, gérante du TABAC LE KENNEDY situé
88, rue Garibaldi – 94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un
système de vidéoprotection au sein de cet établissement (récépissé n°2015/0301) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  La  gérante  du  TABAC  LE  KENNEDY  situé  88,  rue  Garibaldi
94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES, est autorisée à installer au sein de cet établissement, un système de
vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 20 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la gérante de l’établissement, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1618 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

ETABLISSEMENT EXTREME INTIMO au KREMLIN-BICETRE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du 21 avril 2015 de Madame Stéphanie ADZIC, gérante de l’ETABLISSEMENT
EXTREME  INTIMO  situé  57-77,  avenue  de  Fontainebleau  –  Centre  Commercial  OKABE
94270  LE  KREMLIN-BICETRE,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un  système  de
vidéoprotection au sein de ce commerce (récépissé n°2015/0257) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : La  gérante de l’ETABLISSEMENT EXTREME INTIMO situé 57-77, avenue de Fontainebleau
Centre  Commercial  OKABE -  94270  LE  KREMLIN-BICETRE,  est  autorisée  à  installer  au  sein  de  ce
commerce, un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la gérante de l’établissement, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1619 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

COLUMBUS KIOSQUE ELIOR ORLY SUD à ORLY

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du 9 avril 2015 de Madame Delphine MAINGUY, Directrice du Marché Aéroport
Elior, Restaurant Bar Orly Sud 185 – 94524 ORLY SUD AEROGARE, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement COLOMBUS KIOSQUE ELIOR
ORLY SUD situé à la même adresse (récépissé n°2015/0247) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  La  Directrice  du  Marché  Aéroport  Elior,  Restaurant  Bar  Orly  Sud  185
94524 ORLY SUD AEROGARE, est autorisée à installer au sein de l’établissement COLOMBUS KIOSQUE
ELIOR ORLY SUD situé à la même adresse,  un système de vidéoprotection comportant une caméra
intérieure.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.
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Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser  au Directeur du site, afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur de la Police de
l’Air aux Frontières de l’Aéroport de Paris-Orly sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2015/1620 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

ILLY SOUS DOUANE ELIOR ORLY SUD à ORLY

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du 9 avril 2015 de Madame Delphine MAINGUY, Directrice du Marché Aéroport
Elior, Restaurant Bar Orly Sud 185 – 94524 ORLY SUD AEROGARE, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement ILLY SOUS DOUANE ELIOR
ORLY SUD situé à la même adresse (récépissé n°2015/0245) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  La  Directrice  du  Marché  Aéroport  Elior,  Restaurant  Bar  Orly  Sud  185
94524 ORLY SUD AEROGARE, est autorisée à installer au sein de l’établissement ILLY SOUS DOUANE
ELIOR ORLY SUD situé  à  la  même adresse,  un  système de  vidéoprotection  comportant  2  caméras
intérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser  au directeur du site, afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur de la Police de
l’Air aux Frontières de l’Aéroport de Paris-Orly sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2015/1621 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

PAUL KIOSQUE ELIOR ORLY SUD à ORLY

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du 9 avril 2015 de Madame Delphine MAINGUY, Directrice du Marché Aéroport
Elior, Restaurant Bar Orly Sud 185 – 94524 ORLY SUD AEROGARE, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement PAUL KIOSQUE ELIOR ORLY
SUD situé à la même adresse (récépissé n°2015/0251) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  La  Directrice  du  Marché  Aéroport  Elior,  Restaurant  Bar  Orly  Sud  185
94524 ORLY SUD AEROGARE, est autorisée à installer au sein de l’établissement PAUL KIOSQUE ELIOR
ORLY SUD situé à la même adresse, un système de vidéoprotection comportant 2 caméras intérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser  au directeur du site, afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur de la Police de
l’Air aux Frontières de l’Aéroport de Paris-Orly sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1622 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

EXKI SOUS DOUANE ELIOR ORLY SUD à ORLY

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du 9 avril 2015 de Madame Delphine MAINGUY, Directrice du Marché Aéroport
Elior, Restaurant Bar Orly Sud 185 – 94524 ORLY SUD AEROGARE, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement EXKI SOUS DOUANE ELIOR
ORLY SUD situé à la même adresse (récépissé n°2015/0246) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  La  Directrice  du  Marché  Aéroport  Elior,  Restaurant  Bar  Orly  Sud  185
94524 ORLY SUD AEROGARE, est autorisée à installer au sein de l’établissement EXKI SOUS DOUANE
ELIOR ORLY SUD situé  à  la  même adresse,  un  système de  vidéoprotection  comportant  3  caméras
intérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser  au directeur du site, afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur de la Police de
l’Air aux Frontières de l’Aéroport de Paris-Orly sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1623 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

BERT'S ELIOR ORLY SUD à ORLY

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du 9 avril 2015 de Madame Delphine MAINGUY, Directrice du Marché Aéroport
Elior, Restaurant Bar Orly Sud 185 – 94524 ORLY SUD AEROGARE, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement BERT’S ELIOR ORLY SUD situé
à la même adresse (récépissé n°2015/0250) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  La  Directrice  du  Marché  Aéroport  Elior,  Restaurant  Bar  Orly  Sud  185
94524 ORLY SUD AEROGARE, est autorisée à installer au sein de l’établissement BERT’S ELIOR ORLY
SUD situé à la même adresse, un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au directeur du site, afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur de la Police de
l’Air aux Frontières de l’Aéroport de Paris-Orly sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1624 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection
LE CLOS SAINT-GERMAIN ELIOR ORLY SUD à ORLY

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du 9 avril 2015 de Madame Delphine MAINGUY, Directrice du Marché Aéroport
Elior, Restaurant Bar Orly Sud 185 – 94524 ORLY SUD AEROGARE, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement LE CLOS SAINT-GERMAIN
ELIOR ORLY SUD situé à la même adresse (récépissé n°2015/0248) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  La  Directrice  du  Marché  Aéroport  Elior,  Restaurant  Bar  Orly  Sud  185
94524  ORLY  SUD  AEROGARE,  est  autorisée  à  installer  au  sein  de  l’établissement  LE  CLOS
SAINT-GERMAIN ELIOR ORLY SUD situé à la même adresse, un système de vidéoprotection comportant
2 caméras intérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser  au directeur de site, afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur de la Police de
l’Air aux Frontières de l’Aéroport de Paris-Orly sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1625 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

PAUL RDC ELIOR ORLY SUD à ORLY

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du 9 avril 2015 de Madame Delphine MAINGUY, Directrice du Marché Aéroport
Elior, Restaurant Bar Orly Sud 185 – 94524 ORLY SUD AEROGARE, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement PAUL RDC ELIOR ORLY SUD
situé à la même adresse (récépissé n°2015/0243) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  La  Directrice  du  Marché  Aéroport  Elior,  Restaurant  Bar  Orly  Sud  185
94524 ORLY SUD AEROGARE,  est autorisée à installer au sein de l’établissement PAUL RDC ELIOR
ORLY SUD situé à la même adresse, un système de vidéoprotection comportant 2 caméras intérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser  au directeur de site, afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur de la Police de
l’Air aux Frontières de l’Aéroport de Paris-Orly sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1626 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

STAND ZUMO ELIOR ORLY SUD à ORLY

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du 9 avril 2015 de Madame Delphine MAINGUY, Directrice du Marché Aéroport
Elior, Restaurant Bar Orly Sud 185 – 94524 ORLY SUD AEROGARE, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement STAND ZUMO ELIOR ORLY
SUD situé à la même adresse (récépissé n°2015/0249) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  La  Directrice  du  Marché  Aéroport  Elior,  Restaurant  Bar  Orly  Sud  185
94524 ORLY SUD AEROGARE, est autorisée à installer au sein de l’établissement STAND ZUMO ELIOR
ORLY SUD situé à la même adresse, un système de vidéoprotection comportant une caméra intérieure.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : La caméra installée ne doit visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à des tiers
ou est dotée, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser  au directeur de site, afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur de la Police de
l’Air aux Frontières de l’Aéroport de Paris-Orly sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1627 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

PAUL 1ER ELIOR ORLY SUD à ORLY

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du 9 avril 2015 de Madame Delphine MAINGUY, Directrice du Marché Aéroport
Elior, Restaurant Bar Orly Sud 185 – 94524 ORLY SUD AEROGARE, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement PAUL 1ER ELIOR ORLY SUD
situé à la même adresse (récépissé n°2015/0244) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  La  Directrice  du  Marché  Aéroport  Elior,  Restaurant  Bar  Orly  Sud  185
94524 ORLY SUD AEROGARE,  est autorisée à installer au sein de l’établissement PAUL 1ER ELIOR
ORLY SUD situé à la même adresse, un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser  au directeur de site, afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur de la Police de
l’Air aux Frontières de l’Aéroport de Paris-Orly sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1628 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

ETABLISSEMENT LEON SA au PERREUX-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du  6 mai 2015 de  Madame Samia MOULAI, gérante de l’ETABLISSEMENT
LEON SA situé 47, Quai de Champagne – 94170 LE PERREUX-SUR-MARNE, aux fins d’obtenir
l’autorisation  d’installer  un  système  de  vidéoprotection  au  sein  de  ce  commerce  (récépissé
n°2015/0325) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  La  gérante  de  l’ETABLISSEMENT  LEON  SA  situé  47,  Quai  de  Champagne
94170 LE PERREUX-SUR-MARNE,  est autorisée à installer au sein de ce commerce, un système de
vidéoprotection comportant 6 caméras intérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 10 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  8 :  Toute  personne  intéressée  peut  s’adresser  à  la  gérante,  afin  d’obtenir  un  accès  aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1629 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

PHARMACIE DU VILLAGE à LA QUEUE-EN-BRIE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du 10 avril 2015 de Monsieur Nhu-Lan NGO-THI, titulaire de la PHARMACIE
DU VILLAGE située 17 bis, rue Jean Jaurès – Bâtiment B – 94510 LA QUEUE-EN-BRIE, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de son officine (récépissé
n°2015/0307) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 :  Le  titulaire  de la PHARMACIE DU VILLAGE située 17 bis,  rue Jean Jaurès – Bâtiment B
94510 LA QUEUE-EN-BRIE, est autorisé à installer au sein de son officine, un système de vidéoprotection
comportant 4 caméras intérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au titulaire de la pharmacie, afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1630 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

PHARMACIE DES PERROQUETS à CHAMPIGNY-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du  21 avril 2015 de  Madame Angelica SACREZ, titulaire de la PHARMACIE
DES PERROQUETS située 28, rue des Perroquets – 94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de son officine(récépissé
n°2015/0297) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  La  titulaire  de  la  PHARMACIE  DES  PERROQUETS  située  28,  rue  des  Perroquets
94500  CHAMPIGNY-SUR-MARNE,  est  autorisée  à  installer  au  sein  de  son  officine,  un  système  de
vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
www.val-de-marne.gouv.fr



2

Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser  à la titulaire de la pharmacie, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1631 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

SAS B&B HOTELS – HOTEL B&B CHEVILLY MARCHE INTERNATIONAL à CHEVILLY-LARUE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du  4 mai 2015 de  Monsieur Jean-Luc JEGO, directeur technique de la SAS
B&B  HOTELS,  271,  rue  du  Général  Paulet  –  29200  BREST,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation
d’installer  un  système  de  vidéoprotection  au  sein  de  l’HOTEL  B&B  CHEVILLY  MARCHE
INTERNATIONAL situé 3, rue Jean Ferrat – 94550 CHEVILLY-LARUE (récépissé n°2015/0315) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur technique de la SAS B&B HOTELS, 271, rue du Général Paulet – 29200 BREST,
est  autorisé  à  installer  au  sein  de l’HOTEL  B&B  CHEVILLY  MARCHE  INTERNATIONAL  situé
3, rue Jean Ferrat  – 94550 CHEVILLY-LARUE, un système de vidéoprotection comportant  4 caméras
intérieures et 5 caméras extérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au directeur technique de la SAS B&B HOTELS,
afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai
prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1639 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

SAS B&B HOTELS – HOTEL B&B LA QUEUE-EN-BRIE à LA QUEUE-EN-BRIE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du  4 mai 2015 de  Monsieur Jean-Luc JEGO, directeur technique de la SAS
B&B  HOTELS,  271,  rue  du  Général  Paulet  –  29200  BREST,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation
d’installer  un  système  de  vidéoprotection  au  sein  de  l’HOTEL B&B  LA QUEUE-EN-BRIEsitué
6, rue André Citroën – ZAC de la Croix Saint-Nicolas – 94510 LA QUEUE-EN-BRIE (récépissé
n°2015/0314) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  Le  directeur  technique  de  la  SAS  B&B  HOTELS,  271,  rue  du  Général  Paulet
29200  BREST,  est  autorisé  à  installer  au  sein  de  l’HOTEL  B&B  LA  QUEUE-EN-BRIE  situé
6,  rue André Citroën – ZAC de la Croix  Saint-Nicolas – 94510 LA QUEUE-EN-BRIE,  un système de
vidéoprotection comportant une caméra intérieure et 5 caméras extérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au directeur technique de la SAS B&B HOTELS,
afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai
prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 24 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1640 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

ZARA FRANCE – MAGASIN PULL AND BEAR à CRETEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du  25 mars 2015 de  Monsieur Jean-Jacques SALAUN, directeur général de
ZARA FRANCE, 80, avenue des Terroirs de France – 75012 PARIS, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein du MAGASIN PULL AND BEAR situé au Centre
Commercial  Créteil  Soleil  –  101,  avenue  du  Général  de  Gaulle  –  94000  CRETEIL (récépissé
n°2015/0316) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur général de ZARA FRANCE, 80, avenue des Terroirs de France – 75012 PARIS, est
autorisé à installer au sein  du MAGASIN PULL AND BEAR situé au Centre Commercial  Créteil  Soleil
101,  avenue  du  Général  de  Gaulle  –  94000  CRETEIL,  un  système  de  vidéoprotection  comportant
8 caméras intérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 :  Toute personne intéressée peut s’adresser  au directeur sécurité de ZARA FRANCE,  afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 24 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1641 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

VILLE DE CRETEIL – CENTRE SPORTIF MARIE-THERESE EYQUEM à CRETEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du 24 avril 2015 de Monsieur Laurent CATHALA, Député-maire de Créteil, Hôtel
de Ville – Place Salvador Allende – 94000 CRETEIL, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un
système  de  vidéoprotection  au  sein  du  CENTRE  SPORTIF  THERESE  EYQUEM  situé
6, rue Thomas Edison – 94000 CRETEIL (récépissé n°2015/0312) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le  Député-maire de Créteil, Hôtel de Ville – Place Salvador Allende – 94000 CRETEIL,  est
autorisé  à  installer  au  sein  du  CENTRE  SPORTIF  THERESE  EYQUEM  situé
6,  rue  Thomas  Edison  –  94000  CRETEIL,  un  système  de  vidéoprotection  comportant  3  caméras
intérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable du Centre Sportif Marie-Thérèse
Eyquem, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans
le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 24 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1642 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

ENERGIE FORME au KREMLIN-BICETRE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du  20 avril  2015 de  Monsieur Rachid BENKETTI, gérant de l’établissement
ENERGIE FORME situé 70, avenue de Fontainebleau – 94270 LE KREMLIN-BICETRE, aux fins
d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un  système  de  vidéoprotection  au  sein  de  ce  site  (récépissé
n°2015/0317) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  Le  gérant  de  l’établissement  ENERGIE  FORME  situé  70,  avenue  de  Fontainebleau
94270 LE KREMLIN-BICETRE, est autorisé à installer au sein de ce site, un système de vidéoprotection
comportant 4 caméras intérieures.

Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser  au gérant de l’établissement, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 24 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2015/1643
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

SYNDICAT DE COPROPRIETAIRES LOISELET ET DAIGREMONT – SDC RESIDENCE DU PARC
DALLE DE CHOISY-LE-ROI à CHOISY-LE-ROI

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  n°2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande en date du 3 juin 2015 de Monsieur Didier MAZAUD, Gestionnaire du SYNDICAT DE
COPROPRIETAIRES LOISELET ET DAIGREMONT, 37, rue de Joly – 94000 CRETEIL, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection aux abords extérieurs immédiats
des lieux ouverts au public où se déroulent les opérations de vente de biens ou de services et des
lieux où sont entreposés lesdits biens ou marchandises destinés à ces opérations de vente situés au
sein de la SDC RESIDENCE DU PARC  - DALLE DE CHOISY-LE-ROI – 94600 CHOISY-LE-ROI
(récépissé n°2015/0351) ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  Le  Gestionnaire  du  SYNDICAT  DE  COPROPRIETAIRES  LOISELET  ET  DAIGREMONT,
37, rue de Joly – 94000 CRETEIL,  est  autorisé à installer  aux abords extérieurs immédiats des lieux
ouverts au public où se déroulent les opérations de vente de biens ou de services et des lieux où sont
entreposés lesdits biens ou marchandises destinés à ces opérations de vente situés au sein de la SDC
RESIDENCE  DU  PARC   -  DALLE  DE  CHOISY-LE-ROI  –  94600  CHOISY-LE-ROI,  un  système  de
vidéoprotection comportant 28 caméras extérieures.
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Article  2 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 :  Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords extérieurs immédiats  des lieux
ouverts au public où se déroulent les opérations de vente de biens ou de services et des lieux où sont
entreposés lesdits biens ou marchandises destinés à ces opérations de vente et ne doivent pas visualiser
les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation ne peut pas avoir accès aux images enregistrées par les
caméras  extérieures.  Seuls  les  agents  de  l’autorité  publique  individuellement  désignés  et  habilités  à
visionner les images peuvent renseigner un registre lors de chaque visionnage. Ils sont les seuls habilités à
extraire des images du dispositif d’enregistrement.

Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Article 6 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser  au syndicat de copropriétaires LOISELET ET
DAIGREMONT,  afin  d’obtenir  un  accès  aux  enregistrements  qui  la  concernent  ou  d’en  vérifier  la
destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 24 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01.49.56.60.45
FAX : 01.49.56.64.29

A R R E T E  N°2015/1644 
portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection

      LEADER PRICE à VITRY-SUR-SEINE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2011/1274 du 19 avril  2011  autorisant le représentant de  LEADER PRICE,
2,  Route  du  Plessis  –  BP 78  –  94432  CHENNEVIERES-SUR-MARNE,  à  installer  au  sein  du
supermarché LEADER PRICE situé 21, rue Maximilien Robespierre - 94400 VITRY-SUR-SEINE, un
système de vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures  ;

VU la  demande en date  du 4  mai  2015,  de Monsieur  Thomas BERNARD, représentant  le  Service
Technique de LEADER PRICE, 1, rue Rosa Parks – 94400 VITRY-SUR-SEINE, aux fins d’obtenir
l’autorisation de modifier le système de vidéoprotection installé au sein de l’établissement LEADER
PRICE situé 21, avenue Maximilien Robespierre – 94400 VITRY-SUR-SEINE ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande  susvisée  emporte  modification substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne,

A R R E T E

Article 1   : Les dispositions de l’arrêté initial du 19 avril 2011 sont abrogées.

Article  2 :   Le  représentant  du  Service  Technique  de  LEADER  PRICE,  1,  rue  Rosa  Parks
94400  VITRY-SUR-SEINE,  est  autorisé  à  installer  au  sein  de  l’établissement  LEADER  PRICE  situé
21,  avenue  Maximilien  Robespierre  –  94400  VITRY-SUR-SEINE,  un  système  de  vidéoprotection
comportant 11 caméras intérieures.



Article 3 : L’exploitation de ce dispositif  de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  4 :  Les  caméras  installées  ne  doivent  visualiser  ni  la  voie  publique  ni  les  bâtiments
appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur  transmission au
parquet.

Article  6 :  Hormis  le  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.  A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si
l’intéressé remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  9 :  Toute  personne  intéressée  peut  s’adresser  au  directeur  de  l’établissement,  afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai
prévu.

Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté
lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial
de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 24 juin 2015

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01.49.56.60.45
FAX : 01.49.56.60.29

A R R E T E  N°2015/1645 
portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection

      LEADER PRICE à CRETEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2013/1331 du 17 avril 2013  autorisant le Responsable maintenane nationale
du  groupe  SOFIGEP  –  FRANPRIX/LEADER  PRICE,  9,  rue  du  Colonel  de  Rochebrune
92563 RUEIL-MALMAISON, à installer au sein du supermarché LEADER PRICE situé au Centre
Commercial  du  Palais  de  Justice  –  rue  Ambroise  Paré  –  94000  CRETEIL, un  système  de
vidéoprotection comportant 16 caméras intérieures  ;

VU la  demande en date  du 4  mai  2015,  de Monsieur  Thomas BERNARD, représentant  le  Service
Technique de LEADER PRICE, 1, rue Rosa Parks – 94400 VITRY-SUR-SEINE, aux fins d’obtenir
l’autorisation de modifier le système de vidéoprotection installé au sein de l’établissement LEADER
PRICE situé Rue Ambroise Paré – 94000 CRETEIL ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande  susvisée  emporte  modification substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne,

A R R E T E

Article 1   : Les dispositions de l’arrêté initial du 17 avril 2013 sont abrogées.

Article  2 :   Le  représentant  le  Service  Technique  de  LEADER  PRICE,  1,  rue  Rosa  Parks
94400 VITRY-SUR-SEINE,est autorisé à installer au sein au sein du supermarché LEADER PRICE situé
Rue Ambroise Paré – 94000 CRETEIL, un système de vidéoprotection comportant 11 caméras intérieures.

Article  3 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.



Article  4 :  Les  caméras  installées  ne  doivent  visualiser  ni  la  voie  publique  ni  les  bâtiments
appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur  transmission au
parquet.

Article  6 :  Hormis  le  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.  A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si
l’intéressé remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  9 :  Toute  personne  intéressée  peut  s’adresser  au  directeur  de  l’établissement,  afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai
prévu.

Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté
lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial
de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 24 juin 2015

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL :  01.49.56,60.45

A R R E T E   N° 2015/1646
portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection

SUPERMARCHE LIDL à FONTENAY-SOUS-BOIS

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;  

VU l'arrêté préfectoral n° 2015/1091 du 28 avril 2015 autorisant le Directeur régional de LIDL, Route de
Montepilloy  –  Lieu-dit  -  60810  BARBERY  à  installer  au  sein  du  supermarché  LIDL  situé
4, rue Roger Salengro - 94120 FONTENAY-SOUS-BOIS, un système de vidéoprotection comportant
13 caméras intérieures et une caméra extérieure ;

VU la demande en date du 5 mai 2015 de Monsieur Jaime TEIXEIRA, Directeur régional de LIDL, Route
de Montepilloy  –  Lieu-dit  -  60810 BARBERY,  sollicitant  l’autorisation  de  modifier  le  système de
vidéoprotection  installé  au  sein  du  supermarché  LIDL  situé  4,  rue  Roger  Salengro
94120 FONTENAY SOUS BOIS ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que la demande susvisée emporte modification substantielle du système autorisé par
arrêté n° 2015/1091 du 28 avril 2015 ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1   :  Les dispositions de l’arrêté  n° 2015/1091 du 28 avril 2015 autorisant le Directeur régional de
LIDL, Route de Montepilloy – Lieu-dit - 60810 BARBERY à installer au sein du supermarché LIDL situé
4,  rue  Roger  Salengro  -  94120 FONTENAY SOUS BOIS,  un  système de vidéoprotection  comportant
13 caméras intérieures et une caméra extérieure sont abrogées.

Article 2   :Le Directeur régional de LIDL, Route de Montepilloy – Lieu-dit - 60810 BARBERY, est autorisé à
installer au sein du supermarché LIDL situé 4, rue Roger Salengro - 94120 FONTENAY SOUS BOIS, un
système de vidéoprotection comportant 14 caméras intérieures et une caméra extérieure.



Article 3 : L’exploitation de ce dispositif  de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  4 :  Les  caméras  installées  ne  doivent  visualiser  ni  la  voie  publique  ni  les  bâtiments
appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur  transmission au
parquet.

Article  6 :  Hormis  le  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 10
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.  A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si
l’intéressé remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable administratif de LIDL, afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai
prévu.

Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté
lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial
de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 24 juin 2015

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01.49.56.64.29

A R R E T E  N°2015/1647 
portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection

MAGASIN NEW LOOK à BRY-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2010/5797 du 8 juillet 2010 autorisant le directeur technique de la société NEW
LOOK FRANCE, 18-24, rue des Oliviers – BP 20145 – 94321 THIAIS CEDEX, à installer au sein du
magasin  NEW  LOOK  situé  Boulevard  Jean  Monnet  –  Les  Armoiries  Shopping  Center
94360 BRY-SUR-MARNE,  un système de vidéoprotection comportant 16 caméras intérieures ;

VU la demande en date du  13 avril 2015, de Madame Elodie EUGENE, Responsable protection des
profits de NEW LOOK, 11, rue Leredde – CS 11350 – 75214 PARIS CEDEX 13, aux fins d’obtenir
l’autorisation de modifier le système de vidéoprotection installé au sein du MAGASIN NEW LOOK
situé Boulevard Jean Monnet – Les Armoiries – Shopping Center – 94360 BRY-SUR-MARNE ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande  susvisée  emporte  modification substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1   : Les dispositions de l’arrêté initial du 8 juillet 2010 sont abrogées.

Article  2 :  La  Responsable  protection  des  profits  de  NEW  LOOK,  11,  rue  Leredde  –  CS  11350
75214 PARIS CEDEX 13, est autorisée à installer au sein du MAGASIN NEW LOOK situé Boulevard Jean
Monnet – Les Armoiries – Shopping Center – 94360 BRY-SUR-MARNE, un système de vidéoprotection
comportant 9 caméras intérieures.
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif  de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  4 :  Les  caméras  installées  ne  doivent  visualiser  ni  la  voie  publique  ni  les  bâtiments
appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur  transmission au
parquet.

Article  6 :  Hormis  le  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.  A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si
l’intéressé remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser  au directeur du magasin, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté
lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial
de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 24 juin 2015

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2015/1648 
portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection

PHARMACIE DE LA SEINE à VILLENEUVE-LE-ROI

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2012/3543 du 17 octobre 2012 autorisant le titulaire de la PHARMACIE AHMAD
située 32, avenue Le Foll – 94290 VILLENEUVE-LE-ROI, à installer au sein de cette officine un
système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures et une caméra extérieure ;

VU la demande en date du 21 avril 2015 de Monsieur Salim AHMAD, titulaire de la PHARMACIE DE LA
SEINE située 32, avenue Le Foll – 94290 VILLENEUVE-LE-ROI, aux fins d’obtenir l’autorisation de
modifier le système de vidéoprotection installé au sein de cette officine ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1   : Les dispositions de l’arrêté initial du 17 octobre 2012.

Article  2 :  Le  titulaire  de  la  PHARMACIE  DE  LA  SEINE  située  32,  avenue  Le  Foll
94290  VILLENEUVE-LE-ROI,  est  autorisé  à  installer  au  sein  de  cette  officine,  un  système  de
vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures.

Article  3 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.
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Article 4: Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 7 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  8 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au titulaire de la pharmacie, afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article  12 :  La  présente  décision  est  susceptible  d’être  déférée  devant  le  Tribunal  Administratif  de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 24 juin 2015

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01.49.56.64.29

A R R E T E  N°2015/1649 
portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection

BAR TABAC LE WATTEAU à NOGENT-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2010/8079  du  30  décembre  2010 autorisant  le  gérant  du  BAR  TABAC
LE WATTEAU situé, 7 boulevard de Strasbourg – 94130 NOGENT-SUR-MARNE à installer au sein
de cet établissement un système de vidéoprotection comportant 6 caméras intérieures ;

VU la demande en date du 20 janvier 2015 de Monsieur Antonio OUTEIRO DA COSTA, gérant du BAR
TABAC LE WATTEAU situé 7, boulevard de Strasbourg – 94130 NOGENT-SUR-MARNE, aux fins
d’obtenir  l’autorisation  de  modifier  le  système  de  vidéoprotection  installé  au  sein  de  cet
établissement ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande  susvisée  emporte  modification substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1   : Les dispositions de l’arrêté initial du 30 décembre 2010 sont abrogées.

Article  2 :  Le  gérant  du  BAR  TABAC  LE  WATTEAU  situé  7,  boulevard  de  Strasbourg
94130  NOGENT-SUR-MARNE,  est  autorisé  à  installer  au  sein  de  cet  établissement,  un  système  de
vidéoprotection comportant 8 caméras intérieures.

Article  3 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.
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Article  4 :  Les  caméras  installées  ne  doivent  visualiser  ni  la  voie  publique  ni  les  bâtiments
appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur  transmission au
parquet.

Article  6 :  Hormis  le  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.  A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si
l’intéressé remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement, afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté
lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial
de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 24 juin 2015

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E N°2015/1650 
portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection

BAR TABAC JEUX PMU Le Français à VITRY-SUR-SEINE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2011/1902 du 14 juin 2011 autorisant le gérant du BAR TABAC JEUX PMU Le
Français situé 25, avenue Lucien Français – 94400 VITRY-SUR-SEINE, à installer au sein de cet
établissement un système de vidéoprotection comportant 6 caméras intérieures ;

VU la demande en date du 30 avril 2015, de Monsieur Christian ZHANG, gérant du BAR TABAC JEUX
PMU Le Français situé 25, avenue Lucien Français – 94400 VITRY-SUR-SEINE, aux fins d’obtenir
l’autorisation de modifier le système de vidéoprotection installé au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1   : Les dispositions de l’arrêté initial du 14 juin 2011 sont abrogées.

Article  2 :  Le  gérant  du  BAR  TABAC  JEUX  PMU  Le  Français  situé  25,  avenue  Lucien  Français
94400  VITRY-SUR-SEINE,  est  autorisé  à  installer  au  sein  de  cet  établissement,  un  système  de
vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures.

Article  3 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».
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Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 7 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 7 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  8 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser , afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la
concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article  12 :  La  présente  décision  est  susceptible  d’être  déférée  devant  le  Tribunal  Administratif  de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 24 juin 2015

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2015/1651 
portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection

LA CAVERNE DES PARTICULIERS à CRETEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2011/3311  du  7  octobre  2011 autorisant  le  gérant  de  LA CAVERNE DES
PARTICULIERS située 53, rue de Mesly – 94000 CRETEIL, à installer au sein de cet établissement,
un système de vidéoprotection comportant 6 caméras intérieures ;

VU la  demande  en  date  du  11  mars  2015 de  Monsieur  Tristan  MEUNIER,  nouveau  gérant  de  LA
CAVERNE DES PARTICULIERS située 53,  rue de Mesly –  94000 CRETEIL,  aux fins  d’obtenir
l’autorisation de modifier le système de vidéoprotection installé au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1   : Les dispositions de l’arrêté initial du 7 octobre 2011 sont abrogées.

Article 2 : Le gérant de LA CAVERNE DES PARTICULIERS située 53, rue de Mesly – 94000 CRETEIL,
est  autorisé  à  installer  au  sein  de  cet  établissement,  un  système  de  vidéoprotection  comportant
15 caméras intérieures.

Article  3 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».
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Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 7 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  8 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser  au gérant de l’établissement, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article  12 :  La  présente  décision  est  susceptible  d’être  déférée  devant  le  Tribunal  Administratif  de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 24 juin 2015

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2015/1652 
portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection

SEHO – HOTEL HILTON ORLY à ORLY

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral  n°2012/3414 du 15 octobre 2012 autorisant le responsable technique l’HOTEL
HILTON situé 267 Orly Aérogare Sud – 94544 ORLY AEROGARE CEDEX, à installer au sein de cet
établissement,  un système de vidéoprotection  comportant  9 caméras  intérieures et  11  caméras
extérieures ;

VU la demande en date du 14 avril 2015, de Monsieur Alfredo FIGUEIREDO, responsable technique de
l’HOTEL HILTON ORLY situé 267 Orly Aérogare Sud – 94544 ORLY AEROGARE CEDEX, aux fins
d’obtenir  l’autorisation  de  modifier  le  système  de  vidéoprotection  installé  au  sein  de  cet
établissement ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1   : Les dispositions de l’arrêté initial du 15 octobre 2012 sont abrogées.

Article  2 :  Le  responsable  technique  de  l’HOTEL  HILTON  ORLY  situé  267  Orly  Aérogare  Sud
94544 ORLY AEROGARE CEDEX,  est autorisé à installer au sein de cet établissement, un système de
vidéoprotection comportant 12 caméras intérieures et 15 caméras extérieures.

Article  3 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.
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Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 7 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  8 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser , afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la
concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article  12 :  La  présente  décision  est  susceptible  d’être  déférée  devant  le  Tribunal  Administratif  de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 24 juin 2015

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01.49.56.64.29

A R R E T E  N°2015/1653 
portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection

AGENCE POSTALE à SAINT-MAUR-DES-FOSSES

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral  n°  2012/552 du 22 février  2012 autorisant  le directeur  sûreté de la Direction
territoriale  de  l’Enseigne  La  Poste  du  Val-de-Marne,  3,  Place  Salvador  Allendé
94011 CRETEIL CEDEX, à installer au sein du BUREAU DE POSTE situé 12, Parvis de Saint-Maur
94100  SAINT-MAUR-DES-FOSSES,  un  système  de  vidéoprotection  comportant  7 caméras
intérieures et 3 caméras extérieures ;

VU la demande en date du 29 avril 2015 de Monsieur Pascal DAMOUR, directeur de la sûreté de La
Poste du Val-de-Marne, 3, Place Salvador Allendé – 94011 CRETEIL CEDEX, aux fins d’obtenir
l’autorisation d’installer un nouveau système de vidéoprotection au sein de l’AGENCE POSTALE
désormais implantée au 59, rue du Pont de Créteil – 94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande  susvisée  emporte  modification substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1   : Les dispositions de l’arrêté initial du 22 février 2012 sont abrogées.

Article  2 :  Le  directeur  de  la  sûreté  de  La  Poste  du  Val-de-Marne,  3,  Place  Salvador  Allendé
94011  CRETEIL  CEDEX,  est  autorisé  à  installer  au  sein  de  l’AGENCE  POSTALE  située
59,  rue  du  Pont  de  Créteil  -  94100  SAINT-MAUR-DES-FOSSES,  un  système  de  vidéoprotection
comportant 12 caméras intérieures et 4 caméras visionnant la voie publique.

Article  3 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.
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Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence postale et ne
doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage ».

Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur  transmission au
parquet.

Article  6 :  Hormis  le  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.  A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si
l’intéressé remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  9 :  Toute  personne  intéressée  peut  s’adresser  au directeur  sûreté  de  la  Direction
territoriale de l’Enseigne La Poste du Val-de-Marne, afin d’obtenir un accès aux enregistrements
qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté
lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial
de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 24 juin 2015

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD



PREFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
ET DU CONTENTIEUX
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01.49.56.64.29

A R R E T E  N°2015/1654 
portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection

AGENCE POSTALE à ALFORTVILLE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral  n°  2012/508 du 22 février  2012 autorisant  le directeur  sûreté de la Direction
territoriale  de  l’Enseigne  La  Poste  du  Val-de-Marne,  3,  Place  Salvador  Allendé
94011 CRETEIL CEDEX, à installer au sein du BUREAU DE POSTE situé 97, rue Etienne Dolet
94140  ALFORTVILLE,  un  système  de  vidéoprotection  comportant  5 caméras  intérieures  et
4 caméras extérieures ;

VU la demande en date du 29 avril 2015 de Monsieur Pascal DAMOUR, directeur de la sûreté de La
Poste du Val-de-Marne, 3, Place Salvador Allendé – 94011 CRETEIL CEDEX, aux fins d’obtenir
l’autorisation d’installer un nouveau système de vidéoprotection au sein de l’AGENCE POSTALE
désormais implantée au 106, rue Etienne Dolet – 94140 ALFORTVILLE ;

VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande  susvisée  emporte  modification substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1   : Les dispositions de l’arrêté initial du 22 février 2012 sont abrogées.

Article  2 :  Le  directeur  sûreté  de  la  Direction  territoriale  de  l’Enseigne  La  Poste  du  Val-de-Marne,
3,  Place  Salvador  Allendé  -  94011  CRETEIL CEDEX,  est  autorisé  à  installer  au  sein  de  l’AGENCE
POSTALE  située  106,  rue  Etienne  Dolet  –  94140  ALFORTVILLE,  un  système  de  vidéoprotection
comportant 9 caméras intérieures et 3 caméras visionnant la voie publique.

Article  3 :  L’exploitation  de  ce  dispositif  de  vidéoprotection  répond  aux  finalités  indiquées  par  le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
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Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence postale et ne
doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage ».

Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur  transmission au
parquet.

Article  6 :  Hormis  le  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.  A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si
l’intéressé remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  9 :  Toute  personne  intéressée  peut  s’adresser  au directeur  sûreté  de  la  Direction
territoriale de l’Enseigne La Poste du Val-de-Marne, afin d’obtenir un accès aux enregistrements
qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté
lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial
de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 24 juin 2015

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Thomas MICHAUD
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A R R E T E   N° 2015 / 1655 
portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection 

AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à ALFORTVILLE 
 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6075 du 28 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 27, boulevard Carnot – 94140 ALFORTVILLE, un système de vidéoprotection 
comportant 7 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 1er avril 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier le système 
de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 
27, boulevard Carnot – 94140 ALFORTVILLE ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 

CONSIDERANT que la demande susvisée emporte modification substantielle du système initialement 
autorisé ; 

 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 28 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS,  
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, est autorisé à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 27, boulevard Carnot – 94140 ALFORTVILLE, un système de vidéoprotection 
comportant 4 caméras intérieures. 

SERVICES DU CABINET 
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 
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21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
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A R R E T E   N° 2015 / 1656 
portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection 

AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à VILLENEUVE-SAINT-GEORGES 
 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6038 du 27 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 6, Place Pierre Sémard – 94190 VILLENEUVE-SAINT-GEORGES, un système 
de vidéoprotection comportant 6 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 30 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier le système 
de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 
6, Place Pierre Sémard – 94190 VILLENEUVE-SAINT-GEORGES ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 

CONSIDERANT que la demande susvisée emporte modification substantielle du système initialement 
autorisé ; 

 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 27 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS,  
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, est autorisé à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 6, Place Pierre Sémard – 94190 VILLENEUVE-SAINT-GEORGES, un système 
de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures. 

SERVICES DU CABINET 
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES 
ET DU CONTENTIEUX 
 

 : 01 49 56 60.45 

 : 01 49 56 64 29 

Créteil, le 24 juin 2015 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 
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A R R E T E   N° 2015 / 1657 
portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection 

AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à VALENTON 
 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6038 du 27 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 

68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 37, rue du Colonel Fabien – 94460 VALENTON, un système de 
vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 31 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier le système 
de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 
37, rue du Colonel Fabien – 94460 VALENTON; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 

CONSIDERANT que la demande susvisée emporte modification substantielle du système initialement 
autorisé ; 

 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 27 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS,  
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, est autorisé à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 37, rue du Colonel Fabien – 94460 VALENTON, un système de vidéoprotection 
comportant 5 caméras intérieures. 

SERVICES DU CABINET 
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES 
ET DU CONTENTIEUX 
 

 : 01 49 56 60.45 

 : 01 49 56 64 29 

Créteil, le 24 juin 2015 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 
A R R E T E   N° 2015 / 1658 

portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à BRY-SUR-MARNE 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6042 du 27 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 66, Grande rue Charles de Gaulle – 94360 BRY-SUR-MARNE, un système de 
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 31 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, aux 
fins d’obtenir l’autorisation de modifier le système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE 
BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 66, Grande rue Charles de Gaulle 
94360 BRY-SUR-MARNE ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 

CONSIDERANT que la demande susvisée emporte modification substantielle du système initialement 
autorisé ; 

 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 27 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS,  
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 66, Grande rue Charles de 
Gaulle – 94360 BRY-SUR-MARNE, un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures. 

 

SERVICES DU CABINET 
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES 
ET DU CONTENTIEUX 
 

 : 01 49 56 60.45 

 : 01 49 56 64 29 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 
A R R E T E   N° 2015 / 1659 

portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à CHAMPIGNY-SUR-MARNE 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6068 du 28 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 22 bis, avenue Roger Salengro – 94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE, un système 
de vidéoprotection comportant 6 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 1er avril 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, aux 
fins d’obtenir l’autorisation de modifier le système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE 
BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 22 bis, avenue Roger Salengro 
94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 

CONSIDERANT que la demande susvisée emporte modification substantielle du système initialement 
autorisé ; 

 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 28 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS,  
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 22 bis, avenue Roger Salengro 
94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE, un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures. 

 

SERVICES DU CABINET 
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES 
ET DU CONTENTIEUX 
 

 : 01 49 56 60.45 

 : 01 49 56 64 29 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 
A R R E T E   N° 2015 / 1660 

portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à SAINT-MAUR-DES-FOSSES 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6069 du 28 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 110, boulevard de Créteil – 94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES, un système de 
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 1er avril 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, aux 
fins d’obtenir l’autorisation de modifier le système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE 
BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 110, boulevard de Créteil 
94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 

CONSIDERANT que la demande susvisée emporte modification substantielle du système initialement 
autorisé ; 

 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 27 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS,  
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 110, boulevard de Créteil 
94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES, un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures. 

 

SERVICES DU CABINET 
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES 
ET DU CONTENTIEUX 
 

 : 01 49 56 60.45 

 : 01 49 56 64 29 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 
A R R E T E   N° 2015 / 1661 

portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à NOGENT-SUR-MARNE 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6076 du 28 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 171, Grande rue Charles de Gaulle – 94130 NOGENT-SUR-MARNE, un système 
de vidéoprotection comportant 8 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 31 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, aux 
fins d’obtenir l’autorisation de modifier le système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE 
BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 171, Grande rue Charles de Gaulle 
94130 NOGENT-SUR-MARNE ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 

CONSIDERANT que la demande susvisée emporte modification substantielle du système initialement 
autorisé ; 

 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 28 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS,  
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 171, Grande rue Charles de 
Gaulle – 94130 NOGENT-SUR-MARNE, un système de vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures. 

 

SERVICES DU CABINET 
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES 
ET DU CONTENTIEUX 
 

 : 01 49 56 60.45 

 : 01 49 56 64 29 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 
A R R E T E   N° 2015 / 1662 

portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à SAINT-MANDE 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6035 du 27 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 88, avenue du Général de Gaulle – 94160 SAINT-MANDE, un système de 
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 31 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, aux 
fins d’obtenir l’autorisation de modifier le système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE 
BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 88, avenue du Général de Gaulle 
94160 SAINT-MANDE ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 

CONSIDERANT que la demande susvisée emporte modification substantielle du système initialement 
autorisé ; 

 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 27 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS,  
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 88, avenue du Général de 
Gaulle – 94160 SAINT-MANDE, un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 
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A R R E T E   N° 2015 / 1663 

portant autorisation de modifier un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à FONTENAY-SOUS-BOIS 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6031 du 27 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 2, rue du Clos d’Orléans – 94120 FONTENAY-SOUS-BOIS, un système de 
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 31 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, aux 
fins d’obtenir l’autorisation de modifier sollicitant le système de vidéoprotection installé au sein de 
l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 2, rue du Clos d’Orléans 
94120 FONTENAY-SOUS-BOIS ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 27 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 2, rue 
du Clos d’Orléans - 94120 FONTENAY-SOUS-BOIS un système de vidéoprotection comportant 2 caméras 
intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 
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A R R E T E   N° 2015 / 1668 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à FONTENAY-SOUS-BOIS 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6071 du 28 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 4, avenue Stalingrad – 94120 FONTENAY-SOUS-BOIS, un système de 
vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 31 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, 
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé au 
sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 4, avenue Stalingrad 
94120 FONTENAY-SOUS-BOIS ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 28 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 4, avenue Stalingrad - 94120 FONTENAY-SOUS-BOIS, et comportant 
4 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 
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21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 
A R R E T E   N° 2015 / 1669 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à SAINT-MAUR-DES-FOSSES 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6047 du 27 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 1, avenue Charles de Gaulle – 94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES, un système 
de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 30 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, 
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé au 
sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 1, avenue Charles de Gaulle 
94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 27 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 1, avenue Charles de Gaulle - 94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES, et 
comportant 3 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 
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A R R E T E   N° 2015 / 1670 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à LIMEIL-BREVANNES 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6036 du 27 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 3, Place Jean Jaurès – 94450 LIMEIL-BREVANNES, un système de 
vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 30 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter 
le système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS 
située 3, Place Jean Jaurès - 94450 LIMEIL-BREVANNES ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 27 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de 
vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 3, Place Jean 
Jaurès - 94450 LIMEIL-BREVANNES, et comportant 4 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 
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A R R E T E   N° 2015 / 1671 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à MAISONS-ALFORT 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6041 du 27 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 90, avenue Gambetta – 94700 MAISONS-ALFORT, un système de 
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 30 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX,, sollicitant le renouvellement de l’autorisation 
d’exploiter le système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 90, avenue Gambetta - 94700 MAISONS-ALFORT ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 27 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de 
vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 90, avenue 
Gambetta – 94700 MAISONS-ALFORT, et comportant 3 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 
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A R R E T E   N° 2015 / 1672 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à ORLY 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6033 du 27 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 6, Place du Fer à Cheval – 94310 ORLY, un système de vidéoprotection 
comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 30 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter 
le système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS 
située 6, Place du Fer à Cheval - 94310 ORLY ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 27 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de 
vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 6, Place du Fer à 
Cheval - 94310 ORLY, et comportant 3 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 
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A R R E T E   N° 2015 / 1673 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS au PLESSIS-TREVISE 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6045 du 27 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 1, avenue Thérèse – 94420 LE PLESSIS-TREVISE, un système de 
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 30 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, 
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé au 
sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 1, avenue Thérèse 
94420 LE PLESSIS-TREVISE ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 27 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 1, avenue Thérèse - 94420 LE PLESSIS-TREVISE, et comportant 3 caméras 
intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 
A R R E T E   N° 2015 / 1674 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à VILLIERS-SUR-MARNE 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6046 du 27 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 12, rue Louis Lenoir – 94350 VILLIERS-SUR-MARNE, un système de 
vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 30 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, 
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé au 
sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 12, rue Louis Lenoir 
94350 VILLIERS-SUR-MARNE ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 27 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 12, rue Louis Lenoir - 94350 VILLIERS-SUR-MARNE, et comportant 5 caméras 
intérieures. 

 

SERVICES DU CABINET 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 
A R R E T E   N° 2015 / 1675 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à CHAMPIGNY-SUR-MARNE 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6065 du 28 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 68, rue Jean Jaurès – 94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE, un système de 
vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 31 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, 
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé au 
sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 68, rue Jean Jaurès 
94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 28 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 68, rue Jean Jaurès - 94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE, et comportant 
5 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
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A R R E T E   N° 2015 / 1676 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à SUCY-EN-BRIE 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6040 du 27 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 33, rue du Moutier – 94370 SUCY-EN-BRIE, un système de vidéoprotection 
comportant 4 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 31 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, 
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé au 
sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 33, rue du Moutier 
94370 SUCY-EN-BRIE ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 27 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 33, rue du Moutier - 94370 SUCY-EN-BRIE, et comportant 4 caméras 
intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
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A R R E T E   N° 2015 / 1677 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à JOINVILLE-LE-PONT 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6063 du 28 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 29, rue de Paris – 94340 JOINVILLE-LE-PONT, un système de vidéoprotection 
comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 31 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, 
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé au 
sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 29, rue de Paris 
94340 JOINVILLE-LE-PONT ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 28 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 29, rue de Paris – 94340 JOINVILLE-LE-PONT, et comportant 
3 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 
A R R E T E   N° 2015 / 1678 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à ALFORTVILLE 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6070 du 28 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 176, avenue Paul Vaillant Couturier - 94140 ALFORTVILLE, un système de 
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 1er avril 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter 
le système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS 
située 176, avenue Paul Vaillant Couturier – 94140 ALFORTVILLE ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 28 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de 
vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 176, avenue Paul 
Vaillant Couturier – 94140 ALFORTVILLE, et comportant 3 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 
A R R E T E   N° 2015 / 1679 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à VINCENNES 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6074 du 28 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 55/57, avenue de Paris – 94300 VINCENNES, un système de vidéoprotection 
comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 1er avril 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, 
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé au 
sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 55/57, avenue de Paris 
94300 VINCENNES ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 28 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 55/57, avenue de Paris– 94300 VINCENNES, et comportant 
3 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 
A R R E T E   N° 2015 / 1680 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à SAINT-MAUR-DES-FOSSES 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6061 du 28 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 74, avenue Jean Jaurès – 94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES, un système de 
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 1er avril 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, 
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé au 
sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 74, avenue Jean Jaurès 
94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 28 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 74, avenue Jean Jaurès – 94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES, et comportant 
3 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 
A R R E T E   N° 2015 / 1681 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à ABLON-SUR-SEINE 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6062 du 28 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 35, rue du Bac – 94480 ABLON-SUR-SEINE, un système de vidéoprotection 
comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 1er avril 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter 
le système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS 
située 35, rue du Bac – 94480 ABLON-SUR-SEINE ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 28 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de 
vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 35, rue du Bac 
94480 ABLON-SUR-SEINE, et comportant 3 caméras intérieures. 

 

 

SERVICES DU CABINET 
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES 
ET DU CONTENTIEUX 
 

 : 01 49 56 60.45 

 : 01 49 56 64 29 

Créteil, le 25 juin 2015 
 
 



 2
 

Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
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A R R E T E   N° 2015 / 1682 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à VILLENEUVE-LE-ROI 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6078 du 28 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 74, rue du Général de Gaulle – 94290 VILLENEUVE-LE-ROI, un système de 
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 1er avril 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter 
le système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS 
située 74, rue du Général de Gaulle – 94290 VILLENEUVE-LE-ROI ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 28 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de 
vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 74, rue du 
Général de Gaulle – 94290 VILLENEUVE-LE-ROI, et comportant 3 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 
A R R E T E   N° 2015 / 1683 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à BOISSY-SAINT-LEGER 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6077 du 28 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 39, rue de Paris – 94470 BOISSY-SAINT-LEGER, un système de vidéoprotection 
comportant 5 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 1er avril 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, 
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé au 
sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 39, rue de Paris 
94470 BOISSY-SAINT-LEGER ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 28 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 39, rue de Paris – 94470 BOISSY-SAINT-LEGER, et comportant 
5 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 
A R R E T E   N° 2015 / 1684 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à MAISONS-ALFORT 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6066 du 28 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 74, avenue du Général Leclerc – 94700 MAISONS-ALFORT, un système de 
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 1er avril 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter 
le système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS 
située 74, avenue du Général Leclerc – 94700 MAISONS-ALFORT ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 28 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de 
vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 74, avenue du 
Général Leclerc – 94700 MAISONS-ALFORT, et comportant 3 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 
A R R E T E   N° 2015 / 1685 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à NOGENT-SUR-MARNE 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6073 du 28 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 5, avenue de Joinville – 94130 NOGENT-SUR-MARNE, un système de 
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 1er avril 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, 
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé au 
sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 5, avenue de Joinville 
94130 NOGENT-SUR-MARNE ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 28 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 5, avenue de Joinville – 94130 NOGENT-SUR-MARNE, et comportant 
3 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
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A R R E T E   N° 2015 / 1686 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à VINCENNES 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6067 du 28 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 31, avenue du Château – 94300 VINCENNES, un système de vidéoprotection 
comportant 4 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 31 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, 
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé au 
sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 31, avenue du Château 
94300 VINCENNES ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 28 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 31, avenue du Château – 94300 VINCENNES, et comportant 4 caméras 
intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
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A R R E T E   N° 2015 / 1687 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à VILLECRESNES 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6037 du 27 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 63, rue du Lieutenant Dagorno – 94440 VILLECRESNES, un système de 
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 31 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, 
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé au 
sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 63, rue du Lieutenant Dagorno 
94440 VILLECRESNES ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 27 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 63, rue du Lieutenant Dagorno - 94440 VILLECRESNES, et comportant 
3 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
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A R R E T E   N° 2015 / 1688 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS au PERREUX-SUR-MARNE 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6043 du 27 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 132, avenue du Général de Gaulle – 94170 LE PERREUX-SUR-MARNE, un 
système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 31 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, 
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé au 
sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 132, avenue du Général de Gaulle 
94170 LE PERREUX-SUR-MARNE ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 27 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 132, avenue du Général de Gaulle – 94170 LE PERREUX-SUR-MARNE, et 
comportant 3 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 
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A R R E T E   N° 2015 / 1689 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à CHENNEVIERES-SUR-MARNE 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6029 du 27 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 7, avenue du Maréchal Leclerc – 94430 CHENEVIERES-SUR-MARNE, un 
système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 31 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, 
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé au 
sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 7, avenue du Maréchal Leclerc 
94430 CHENNEVIERES-SUR-MARNE ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 27 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
Immeuble Le Spallis – Bâtiment D – 4ème Etage – 10, rue James Watt - 93200 SAINT-DENIS, est autorisé 
à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE 
CREDIT LYONNAIS située 7, avenue du Maréchal Leclerc – 94430 CHENNEVIERES-SUR-MARNE, et 
comportant 3 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 

 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00 
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A R R E T E   N° 2015 / 1690 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS à CHARENTON-LE-PONT 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/6064 du 28 juillet 2010 autorisant LE CREDIT LYONNAIS, 68, rue de la 

Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT 
LYONNAIS située 79, rue de Paris – 94220 CHARENTON-LE-PONT, un système de vidéoprotection 
comportant 5 caméras intérieures ;  

 

VU la demande du 31 mars 2015, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter 
le système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS 
située 79, rue de Paris – 94220 CHARENTON-LE-PONT ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 28 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du CREDIT LYONNAIS, 
68, rue de la Tour – 94154 RUNGIS CEDEX, est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de 
vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE LE CREDIT LYONNAIS située 79, rue de Paris 
94220 CHARENTON-LE-PONT, et comportant 5 caméras intérieures. 
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Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords de l’agence bancaire et ne doivent 
pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de 
« floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
30 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sûreté Sécurité Territorial du 
CREDIT LYONNAIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 
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A R R E T E   N° 2015 / 1691 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
HYPERMARCHE CARREFOUR à CRETEIL 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/7902 du 23 décembre 2010 autorisant le Directeur de l’HYPERMARCHE 

CARREFOUR CRETEIL situé C.C.R. 119 – avenue du Général de Gaulle – 94000 CRETEIL, à 
installer au sein de cet établissement un système de vidéoprotection, dans les limites du périmètre 
suivant : 

 
- Avenue du Général de Gaulle – 94000 CRETEIL, 
- Avenue de la France Libre – 94000 CRETEIL, 
- Avenue des Compagnons de la LIbération– 94000 CRETEIL, 
- Voie expresse D1 – 94000 CRETEIL, 
- Station de métro ligne 8 – 94000 CRETEIL. 

VU la demande reçue le 30 mars 2015, de Monsieur Dominique PELTIER, Directeur de 
l’HYPERMARCHE CARREFOUR situé C.C.R. 119, avenue du Général de Gaulle – 94000 
CRETEIL, sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection 
installé au sein de cet établissement, dans les limites du périmètre suivant : 

 
- Avenue du Général de Gaulle – 94000 CRETEIL, 
- Avenue de la France Libre – 94000 CRETEIL, 
- Avenue des Compagnons de la LIbération– 94000 CRETEIL, 
- route expresse D1 – 94000 CRETEIL, 
- Station de métro ligne 8 – 94000 CRETEIL, 
- Centre Commercial Créteil Soleil – 94000 CRETEIL, 
- Carrefour Créteil Soleil – 94000 CRETEIL. 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
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CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 23 décembre 2010 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : Le Directeur de l’HYPERMARCHE CARREFOUR situé C.C.R. 119, avenue du Général de 
Gaulle – 94000 CRETEIL, est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au 
sein de cet établissement, dans les limites du périmètre suivant : 

 
- Avenue du Général de Gaulle – 94000 CRETEIL, 
- Avenue de la France Libre – 94000 CRETEIL, 
- Avenue des Compagnons de la LIbération– 94000 CRETEIL, 
- route expresse D1 – 94000 CRETEIL, 
- Station de métro ligne 8 – 94000 CRETEIL, 
- Centre Commercial Créteil Soleil – 94000 CRETEIL, 
- Carrefour Créteil Soleil – 94000 CRETEIL. 
 

Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
 

Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à 
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
15 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Directeur de l’hypermarché, afin d’obtenir un 
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
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Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 
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A R R E T E   N° 2015 / 1692 

portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
TABAC LE PLATEAU à ARCUEIL 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1, L. 
613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des 

normes techniques des systèmes de vidéoprotection ; 
 
VU  l’arrêté n°2014/3861 du 9 janvier 2014 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 

M. Thomas MICHAUD, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2010/5755 du 6 juillet 2010 autorisant la gérante du TABAC LE PLATEAU situé 

27, avenue Gabriel Péri – 94110 ARCUEIL, à installer au sein de cet établissement un système de 
vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures ; 

VU la demande du 30 janvier 2015, de Madame Céline LIN, gérante du TABAC LE PLATEAU situé 
27, avenue Gabriel Péri – 94110 ARCUEIL, sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter 
le système de vidéoprotection installé au sein de son établissement ; 

 
VU l’avis émis le 12 juin 2015 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 
 
CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection 

existant ; 
 
CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte 

excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou 
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son 
existence ; 

 
SUR  proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté initial du 6 juillet 2010 sont abrogées. 
 

Article 2 : La gérante du TABAC LE PLATEAU situé 27, avenue Gabriel Péri – 94110 ARCUEIL, est 
autorisée à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de son établissement, 
et comportant 4 caméras intérieures. 

Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le 
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation. 
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Article 4 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à 
des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ». 

 
Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 
 

Article 6 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 
7 jours. 
 

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles 
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la 
confidentialité qu’il convient de respecter. 
 
Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé 
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 8 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable. 
 

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la gérante de l’établissement, afin d’obtenir un 
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu. 

 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration. 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en 
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée : 
 
 - en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 

L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ; 

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

 
Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le tribunal administratif  
de MELUN : 
 

 - par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui 
aura été notifié ; 
 

 - par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 13 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la 
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE. 

 
 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour le Préfet et par délégation 
        Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet  
 
 
 
                               Thomas MICHAUD 
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PREFET DU VAL DE MARNE 

 
Créteil, le 4 janvier 2016  

 
DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES  
ET DE L’ENVIRONNEMENT 
Bureau de la réglementation générale 

 
 

ARRETE N° 2016/20 
 

Relatif aux tarifs des courses de taxi dits «communaux» 
 

Le Préfet du Val-de-Marne, 
Chevalier de la légion d’honneur, 

Chevalier de l’ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de commerce, notamment son article L. 410-2 ; 
Vu le code de consommation, notamment son article L. 113-3 ; 
Vu le code des transports, notamment ses articles L.3121-1 et R. 3121-1 ; 
 
Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
Vu le décret n° 2006-447 du 12 avril 2006 modifié relatif à la mise sur le marché et à la mise en 
service de certains instruments de mesure ; 
Vu le décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi ; 
 
Vu l’arrêté n° 83-50/A du 3 octobre 1983 modifié relatif à la publicité des prix de tous les services ; 
Vu l’arrêté du 3 décembre 1987 relatif à l’information du consommateur sur les prix ; 
Vu l’arrêté du 18 juillet 2001 modifié relatif aux taximètres en service ; 
Vu l’arrêté du 28 avril 2006 modifié fixant les modalités d’application du décret n° 2006-447 du 12 
avril 2006 relatif à la mise sur le marché et à la mise en service de certains instruments de mesure ; 
Vu l’arrêté du 13 février 2009 relatif aux dispositifs répétiteurs lumineux de tarifs pour taxis ; 
Vu l’arrêté du 30 juillet 2013 relatif à la justification de la réservation préalable des taxis prévue à 
l’article L.3121-11 du code des transports ; 
Vu l’arrêté du 2 novembre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi ; 
Vu l’arrêté du 6 novembre 2015 relatif à l’information du consommateur sur les prix des courses de 
taxis ; 
Vu l’arrêté du 3 décembre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015/136 du 19 janvier 2015 ; 
 
Vu le rapport du Directeur Départemental de la Protection des Populations ; 
Sur la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

 
 

…/… 
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ARRETE 

 
 

Article 1er : 
 
L’information du consommateur sur les prix des courses de taxi est effectuée au moyen de l’indicateur 
du taximètre, d’une affiche à l’intérieur du véhicule et de la remise d’une note dans les cas prévus à 
l’article 1er de l’arrêté du 3 octobre 1983 susvisé.  
 
 
Article 2 : 
 
Les tarifs limites, toutes taxes comprises, des taxis dits «communaux» autorisés à stationner et à 
prendre en charge des voyageurs dans les communes d’ABLON-SUR-SEINE, BOISSY-SAINT-
LEGER, CHENNEVIERES-SUR-MARNE, LA QUEUE-EN-BRIE, LE PLESSIS-TREVISE, 
LIMEIL-BREVANNES, MANDRES-LES-ROSES, MAROLLES-EN-BRIE, NOISEAU, 
ORMESSON-SUR-MARNE, PERIGNY-SUR-YERRES, SANTENY, SUCY-EN-BRIE, 
VALENTON, VILLECRESNES, VILLENEUVE-LE-ROI, VILLENEUVE-SAINT-GEORGES, 
VILLIERS-SUR-MARNE, ainsi que sur l’aéroport d’ORLY ; 
 
Sont fixés aux montants limites suivants : 
 
 Prise en charge : 2,20 € ; 
 
 Le tarif minimum, suppléments inclus, susceptible d'être perçu pour une course est fixé à 7 € ; 

 
 Tarif horaire de l’heure d’attente ou de marche lente : 34,74 €, soit une chute de 0,1 € toutes 

les 10,36 s ; 
 

 Tarifs kilométriques : 
 
 

Tarifs Définitions 
Plage horaire 
d’application 

Prix au 
kilomètre 

Distance 
correspondant à une 

chute de 0,1 € 

A     
Course de jour avec retour en 
charge à la station 

7 h à 19 h 0,83 € 120,48 m 

B  
Course de nuit, dimanches et 
jours fériés avec retour en 
charge à la station 

19 h à 7 h 1,25 € 80,00m 

C  
Course de jour avec retour à 
vide à la station 

7 h à 19 h 1,66 € 60,24 m 

D  
Course de nuit, dimanches et 
jours fériés avec retour à vide à 
la station 

19 h à 7 h 2,50 € 40,00m 

 
Article 3 : 
 
a) Quel que soit le nombre de bagages transportés, qu’ils soient ou non à l’intérieur de la voiture, il 
peut être demandé au maximum pour chacun d’entre eux : 
 

 Bagage à main, valise ou colis jusqu’à 0,50 m X 0,30 m à l’intérieur du véhicule : gratuit ; 
 Autres bagages à main, valises ou colis : 2 € ; 
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 Malles, cantines, bicyclettes, voitures d’enfants et objets encombrants : tarifs débattus entre 
clients et chauffeurs, le prix réclamé ne pouvant excéder toutefois les tarifs de livraison de 
bagages de la S.N.C.F. 

 
 
b) Une somme de 2,24 € pourra être perçue, en sus des tarifs visés à l’article 1er, pour le transport 
d’une 4ème personne adulte supplémentaire assise à côté du chauffeur. 

 
Une somme de 2,30 € pourra être perçue, en sus des tarifs visés à l’article 1er, pour le transport de toute 
personne adulte à partir de la 5ème. 
 
c) Un supplément de 0,60 € pourra être perçu pour le transport d’un animal. 
 
d) Les frais éventuels de parc de stationnement et de péages restent à la charge du client dès lors qu’ils 
ont été occasionnés par une demande de celui-ci. 
 
 
Article 4 : 
 
La pratique du tarif neige-verglas est subordonnée aux deux conditions suivantes : routes 
effectivement enneigées ou verglacées et utilisation d’équipements spéciaux ou de pneumatiques 
antidérapants dits « pneus hiver ». 
  
Une information par voie d’affichette apposée dans les véhicules doit indiquer à la clientèle les 
conditions d’application et le tarif pratiqué. 
 
Ce tarif ne doit pas excéder le tarif d’une course de nuit, correspondant au type de course concerné.  
 
 
Article 5 : 
 
Sont affichés dans le taxi, en caractères lisibles et dans un endroit visible pour les voyageurs : 
  
1° Les taux horaires et kilométriques en vigueur et leurs conditions d’application ; 
2° Les montants et les conditions d’application de la prise en charge et des suppléments ; 
3° Le cas échéant, les montants des forfaits et leurs conditions d’application ; 
4° Les conditions dans lesquelles la délivrance d’une note est obligatoire ou facultative ; 
5° L’information selon laquelle le consommateur peut demander que la note mentionne son nom ainsi 
que le lieu de départ et le lieu d’arrivée de la course ; 
6° L’information selon laquelle le consommateur peut régler la course par carte bancaire ; 
7° L’adresse à laquelle peut être adressée une réclamation : Direction départementale de la protection 
des populations du Val-de-Marne 3 bis, rue des archives 94046 CRETEIL CEDEX.  
 
La lettre majuscule U de couleur VERTE, différente de celle désignant les positions tarifaires, sera 
apposée sur son cadran par le constructeur. 
 
 
Article 6 : 
 
Toute prestation de course de taxis doit faire l’objet dès qu’elle a été rendue de la délivrance d’une 
note lorsque le prix de la course est supérieur ou égal à 25 € TTC. 
 
Pour les courses de taxis d’un montant inférieur à 25 € TTC, la délivrance d’une note est facultative, 
mais celle-ci doit être remise au client si celui-ci la demande. 
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La note doit être établie en double exemplaire. Un exemplaire est remis au client, le double doit être 
conservé par le prestataire pendant une durée de deux ans et classé par ordre de date de rédaction. 
 
1° Sont mentionnés au moyen de l’imprimante mentionnée au 1° du II de l’article R. 3121-1 du code 
des transports : 
 
a) La date de rédaction de la note ; 
b) Les heures de début et fin de la course ; 
c) Le nom ou la dénomination sociale du prestataire ou de sa société ; 
d) Le numéro d’immatriculation du véhicule de taxi ; 
e) L’adresse à laquelle peut être adressée une réclamation : Direction départementale de la protection 
des populations du Val-de-Marne 3 bis, rue des archives 94046 CRETEIL CEDEX ; 
f) Le montant de la course minimum ; 
g) Le prix de la course toutes taxes comprises hors suppléments ; 
  
2° Sont soit imprimés, soit portés de manière manuscrite : 
  
a) La somme totale à payer toutes taxes comprises, qui inclut les suppléments ; 
b) Le détail de chacun des suppléments prévus à l’article 2. Ce détail est précédé de la mention « 
supplément(s) » ; 
  
3° A la demande du client, sont soit imprimés, soit portés de manière manuscrite : 
  
a) Le nom du client ; 
b) Le lieu de départ et le lieu d’arrivée de la course.  
 
Les exploitants de taxis en circulation avant le 1er janvier 2012 autres que les taxis parisiens, 
lorsqu’ils ne sont pas dotés d’une imprimante permettant l’édition automatisée d’une note, demeurent 
régis, jusqu’au 31 décembre 2016, par les dispositions de l’arrêté du 3 octobre 1983 susvisé. 
La note manuscrite doit obligatoirement mentionner : 
La date de rédaction de la note ; 
Le nom et l’adresse du prestataire ; 
Le nom du client, sauf opposition de celui-ci ; 
La date et le lieu d’exécution de la prestation ; 
Le décompte détaillé, en quantité et prix de chaque prestation et produit fourni ou vendu, soit 
dénomination, prix unitaire et désignation de l’unité à laquelle il s’applique, quantité fournie ; 
La somme totale à payer hors taxes et toutes taxes comprises. 
 
 
Article 7 : 
 
I. - En application de l'article L. 3121-1 du code des transports, un véhicule affecté à l'activité de taxi 
est muni d'équipements spéciaux comprenant : 
 
1° Un compteur horokilométrique homologué, dit « taximètre », conforme aux prescriptions du décret 
n° 2006-447 du 12 avril 2006 relatif à la mise sur le marché et à la mise en service de certains 
instruments de mesure ; 
 
2° Un dispositif extérieur lumineux portant la mention « taxi », dont les caractéristiques sont fixées par 
le ministre chargé de l'industrie, qui s'illumine en vert lorsque le taxi est libre et en rouge lorsque 
celui-ci est en charge ou réservé ; 
 
3° Une plaque fixée au véhicule et visible de l'extérieur indiquant le numéro de l'autorisation de 
stationnement ainsi que son ressort géographique tel qu'il est défini par l'autorité compétente pour 
délivrer l'autorisation de stationnement ; 
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4° Sauf à ce que le compteur horokilométrique en remplisse la fonction, un appareil horodateur 
homologué, fixé au véhicule, permettant, lorsqu'une durée maximale d'utilisation du taxi est prescrite 
par l'autorité compétente, d'enregistrer les heures de début et de fin de service du conducteur. 
 
II. - Il est, en outre, muni de : 
 
1° Une imprimante, connectée au taximètre, permettant l'édition automatisée d'une note informant le 
client du prix total à payer conformément aux textes d'application de l'article L. 113-3 du code de la 
consommation ; 
 
2° Un terminal de paiement électronique, mentionné à l'article L. 3121-1, en état de fonctionnement et 
visible, tenu à la disposition du client, afin de permettre au prestataire de services de paiement 
d'accomplir l'obligation d'information prévue à l'article L. 314-14 du code monétaire et financier. 
 
Article 8 : 
 
Les dispositions de l’arrêté préfectoral n°2015/136 du 19 janvier 2015 sont abrogées. 
 
 
Article 9 : 
 
Le Secrétaire Général de la préfecture du Val-de-Marne, le Directeur Départemental de la Protection 
des Populations, le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l’Emploi, les agents visés à l’article L.450-1 du Code de Commerce, le Directeur de 
l’ordre public et de la circulation de la préfecture de police de Paris ainsi que les fonctionnaires et 
militaires placés sous leur autorité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes administratifs de la Préfecture. 
 
          

Le Préfet, 
 

                                                                               
Pour le Préfet et par délégation, 

                                                                                                               Le Secrétaire Général, 
 

                                                                                                                Christian ROCK 
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ARRETE N° 2016/37 
portant agrément d’un centre de sélection psychotechnique 

  
  Association pour l’Action d’une Conduite Citoyenne 

(AACC)  
3, rue de l’Eperon 

77000 MELUN 
 

 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’ordre national du mérite 
 
 
 

VU le Code de la Route et notamment ses articles L223-5, L224-14, L224-17 et R224-20 à R224-23 relatifs 
à l’examen psychotechnique des conducteurs dont le permis de conduire a été annulé ou invalidé et qui 
sollicitent un nouveau permis ; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles 221-6-1, 222-19, 222-19-1 et 222-20-1 ; 
 

VU la demande présentée le 20 avril 2015 et complétée le 18 décembre 2015 par Monsieur MESSAOUD 
Franckie, gérant de « l’Association pour l’Action d’une conduite Citoyenne» dénommée « AACC » située 
3 rue de l’Eperon à Melun (77000) visant à obtenir un agrément pour réaliser les examens 
psychotechniques au sein d’une structure d’accueil située sur la commune de Boissy-Saint-Léger (94) ; 

 
 
SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, 
 

 
ARRETE 

 
Article 1er : L’agrément est délivré à l’association « AACC», sise 3, rue de l’Eperon à Melun  représentée 
par M. MESSAOUD Franckie pour effectuer l’examen psychotechnique des candidats au permis de 
conduire soumis à l’obligation d’un examen psychotechnique en application des articles L223-5, L224-
14, L224-17 et R224-20 à R224-23 du Code de la Route pour une durée de six mois. 
 
Article 2 : Les examens précités se dérouleront au sein de la structure d’accueil suivante :  
 
1 -  Matisse Auto-Ecole, 3 rue de Paris, 94470 BOISSY-SAINT-LEGER 

…/… 
 
 
Article 3 : Les rendez-vous seront fixés dans un délai inférieur à vingt jours. 

DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES  
ET DE L'ENVIRONNEMENT 
 
BUREAU  DE LA  REGLEMENTATION GENERALE 
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Les comptes rendus des examens psychotechniques doivent être transmis par courriel dans un délai de 48 
heures maximum sur le site internet de la préfecture du Val-de-Marne à l’adresse suivante : medecins-
commission@val-de-marne.pref.gouv.fr.  
 
L’original du compte rendu est à faire suivre par voie postale dans un délai maximum de quinze jours à la 
Préfecture du Val-de-Marne, Direction de la Réglementation et de l’Environnement, Bureau de la 
Circulation Automobile, Secrétariat de la Commission Médicale des Permis de Conduire, 21-29 avenue 
du Général de Gaulle, 94038 CRETEIL CEDEX. 
 
Les frais des examens sont à la charge des conducteurs. 
 
Article 4  : Le gérant de la société devra adresser deux mois avant l’expiration du présent agrément un 
bilan de son activité. 
 
Article 5 : L’agrément pourra être retiré dans les conditions réglementaires en vigueur s’il apparaît que 
les obligations à la charge du gérant de la société ne sont pas respectées. 
 
Article 6 : Toutes modifications susceptibles d'intervenir dans le fonctionnement de l'établissement ainsi 
que toute cessation d'activité devra être signalée par lettre aux services de la préfecture. 
 
Article 7 : Deux mois au plus tard, avant l’expiration de cette autorisation, l’exploitant devra, s’il 
souhaite poursuivre son activité, demander le renouvellement de son agrément par écrit accompagné du 
bilan d’activité du centre d’examen. 
 
Article 8  : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé d’assurer l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont une 
copie certifiée conforme sera adressée à Monsieur MESSAOUD Frankie,  président. 
 
 

                    Le Préfet, 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
         Le Secrétaire Général, 
 
             Christian ROCK 
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…/… 
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A R R E T E    N° 2016/57 
 
 

Portant renouvellement d’habilitation d’un établissement  
Dans le domaine funéraire 

 
SARL  « ORIENT FUNERAIRE AL WASSIA»  

 34, avenue François Mitterrand 
94000 CRETEIL 

 
LE PREFET DU VAL-DE-MARNE 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Chevalier de l’ordre national du mérite 

 
 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2223-19 à 
L.2223-46 « section 2 : Opérations Funéraires », D. 2223-34 à D.2223-39 (capacité et formation 
professionnelle) et R. 2223-40 à R. 2223-65, (§ 2 – habilitation); 

 
- VU l’arrêté n° 2010/2319 du 18 janvier 2010 portant habilitation d’un établissement dans le domaine 

funéraire de l’EURL « pompes funèbres et rapatriement orient funéraire » modifié par l’arrêté n° 
2010/5559 du 21 juin 2010 ;  

 
- VU la demande déposée le 17 novembre 2015 par Mme. Samira GUENDOUZ gérante de la SARL  

« ORIENT FUNERAIRE AL WASSIA » 34 avenue François Mitterrand à CRETEIL (94) tendant à 
obtenir le renouvellement de l’habilitation en matière funéraire pour l’établissement susvisé ;  

 
- SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

 
A R R E T E 

 
Article 1er : La SARL « ORIENT FUNERAIRE AL WASSIA » sise, 34 avenue François Mitterrand à 
CRETEIL (94), exploitée par Mme. Samira GUENDOUZ, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du 
territoire les activités funéraires désignées ci- après :  
 
 Transport de corps avant et après mise en bière, 
 Organisation des obsèques, 
 Soins de conservation (en sous-traitance), 
 Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs, ainsi que des urnes 

cinéraires, 
 Fourniture des corbillards et des voitures de deuil,  
 Gestion et utilisation des chambres funéraires (en sous-traitance), 

DIRECTION  DES AFFAIRES GENERALES 
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 Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations 
et crémations. 

 
Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 16.94.223 
     
Article 3 : La présente habilitation est délivrée pour 6 ans à compter de la date du présent arrêté, pour 
l’ensemble des activités précitées. 
 
Article 4 : La demande de renouvellement de l’habilitation doit être présentée deux mois avant la date 
d’expiration de sa validité fixée à l’article 3, ci-dessus. 
 
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à Mme. Samira GUENDOUZ, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie 
certifiée conforme à l’original sera adressée à M. le Maire de Créteil pour information. 
 
 

                       Pour le Préfet et par délégation 
                                 Le secrétaire général 
 
                                     Christian ROCK 

     
 



PREFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES ET DE
L’ENVIRONNEMENT

BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSEES ET DE
LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE DE 
L’ALIMENTATION, DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

SERVICE REGIONAL DE LA FORET ET DU BOIS, DE LA 
BIOMASSE ET DES TERRITOIRES

ARRETE N°2016 / 78 du 13 janvier 2016
portant autorisation de défrichement
sur le territoire de la commune d’Orly

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le  code forestier  et  notamment les  articles L.  341-1 et  suivants,  et  R. 341-1 et  suivants,  relatifs  aux
autorisations de défrichement et aux compensations pouvant subordonner les dites autorisations ;

VU le décret n° 2004/374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services et organismes de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des services de l'État
dans la région et les départements d’Île-de-France ;

VU l’arrêté du 13 juillet 2015 du Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt portant fixation du
barème indicatif de la valeur vénale moyenne des terres agricoles en 2014 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2003/1354  du  17  avril  2003  portant  fixation  des  seuils  de  superficie  liés  aux
autorisations de défrichement ;

VU l'arrêté  inter-préfectoral  n°  2015222-0010  du  10  août  2015  fixant  les  modalités  de  calcul  des
compensations liées aux autorisations de défrichement pour la région Île-de-France ;

VU  la  demande reçue en date du 12 novembre 2015 et  enregistrée complète le 18 novembre 2015 par
laquelle la société « Transamo » sise 21-23 rue Camille Desmoulins à Issy-les-Moulineaux représentée par
M. Vincent CORDONNIER sollicite l’autorisation de défricher, sur le territoire communal d'Orly, 0 ha 44 a de
bois sur les parcelles cadastrées section AF n° 5 p "Les Grands Voeux" et AF n°33 p "Trou de l'Enfer" ainsi
qu'une partie d'ancienne voie communale (Cf. Annexe 1). Ce défrichement étant motivé par la création du
futur site de maintenance et de remisage du tramway T 9 « Paris Orly-Ville » ;

VU  l’avis de la Directrice régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
d’Île-de-France en date du 2 décembre 2015 ;

CONSIDERANT  les  démarches  engagées  par  la  société  « Transamo »  pour  compenser  le  présent
défrichement par un boisement d’une superficie d’au moins 1 ha 58 a dans le département du Val-de-Marne
ou les départements limitrophes,  dans un délai  maximum d’un an à compter  de la date de signature du
présent arrêté ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Val-de-Marne ;

…/...
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ARRETE

ARTICLE 1:

Est autorisé, pour la réalisation du projet de création du futur site de maintenance et de remisage du tramway
T 9 « Paris Orly-Ville », le défrichement d'une surface totale de 0 ha 44 a de bois sur les parcelles cadastrées
suivantes: 

Dpt Commune Identifiant
parcelle Adresse

Superficie
totale de la

parcelle
Superficie
défrichée

94 ORLY

AF 5 1 rue André Rivoire 2,47 ha 0,32 ha

AF 33 17 rue Jean Mermoz 1,69 ha 0,08 ha

Voie communale de l'ex chemin de Choisy-le-Roi à Ablon
 (parcelles non cadastrées)

0,04 ha

Total commune d'ORLY 0, 44 ha

Cette autorisation est complémentaire de l'arrêté préfectoral N°2015/203 en date du 26 janvier 2015 autorisant
le défrichement de 1 ha 31 a pour le même projet (Cf. Annexe 2).

ARTICLE 2 :

Conformément à l'article L. 341-6 du code forestier, toute autorisation de défrichement est subordonnée au
respect de conditions (boisement/reboisement ou travaux d'amélioration sylvicoles) assorties d'un coefficient
multiplicateur compris entre 1 et 5.

Au vu du rôle social, écologique et économique des parcelles boisées qui feront l'objet d'un défrichement, le
coefficient multiplicateur appliqué à ce projet est de 3,6.

Cette autorisation de défrichement est subordonnée à la réalisation d’un boisement/reboisement d’une surface
minimale de 1 ha 58 a 40 ca (0,44 ha X 3,6 = 1,584 ha). 

Le bénéficiaire peut se libérer de cette obligation en versant au Fonds stratégique de la forêt  et du bois
(FSFB)  une  indemnité  d’un  montant  équivalent  aux  travaux  compensateur  d'amélioration  sylvicole soit
47 599 € calculés comme suit : (source arrêté inter-préfectoral n° 2015222-0010 du 10 août 2015 fixant les
modalités de calcul des compensations liées aux autorisations de défrichement pour la région Île-de-France)

0,44 ha X 3,6 = 1,584 ha
Pour les départements de la petite couronne parisienne (92,93,94) le coût moyen de mise à disposition
du foncier est de 25 550 €/ha + le coût moyen d'un boisement de 4 500 €/ha soit 30 050 €/ha :
30 050 €/ha X 1,584 ha = 47 599,20 €

Cette compensation pourra être mutualisée avec celle fixée par l'arrêté préfectoral N°2015/203 sous la forme
d'un reboisement de 6 ha (4,42 et 1,6) localisé sur la parcelle cadastrée OA 5 sise commune de Coutençon
(77).

La transmission  de l’acte  d'engagement  de début  des  travaux  (boisement/reboisement)  ou le  versement
effectif de la compensation financière correspondante au FSFB doivent être réalisés dans le délai d'un an
après la signature de cet arrêté.

Le bénéficiaire de la présente autorisation devra renseigner et signer le document de déclaration de son choix
selon l'un des modèles joints en annexe 3.

Si aucune de ces formalités n’a été accomplie à compter d’un an après la date du présent arrêté, l’indemnité
sera mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les créances de l’État étrangères à l'impôt et au
domaine, sauf si le bénéficiaire de la présente autorisation renonce au défrichement projeté.
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ARTICLE 3 :

La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers et sans préjudice du respect de toutes
les législations applicables (dérogation espèces protégées, loi sur l'eau, etc).

ARTICLE 4 :

La présente autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans.

ARTICLE 5 :

Le présent arrêté sera publié par affichage quinze jours avant le début des travaux de défrichement sur le
terrain concerné, par les soins du bénéficiaire, et à la mairie d'Orly.
Cet affichage sera maintenu à la mairie pendant deux mois et sur le terrain de manière visible de l’extérieur,
pendant la durée de l’exécution du défrichement.

ARTICLE 6 :

En application de l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un
recours administratif gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne dans les deux mois suivant sa publication.

Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut accord tacite par le Préfet du Val-de-Marne.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du :
Tribunal Administratif de Melun
43 rue du Général de Gaulle
Case postale n° 86630
77008 MELUN CEDEX

dans le délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté préfectoral.

L’exercice  d’un  recours  administratif  aura  pour  effet  d’interrompre  le  délai  de  recours  contentieux,  qui
recommencera à courir à compter de la réception valant rejet de la demande, ou de son rejet implicite.

ARTICLE 7 :

Le Secrétaire Général de la préfecture du Val-de-Marne, la Directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et notifié à
Madame le maire d'Orly.

Fait à Créteil, le 13 janvier 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général Adjoint

SIGNE

Denis DECLERCK
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PREFET DU VAL DE MARNE 

21/29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX -  : 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.gouv.fr 

 
 

 
   
 

 
 
 

 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 

 
 

 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n°84-16 du 11Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’Etat ; 
 
Vu le décret n°2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l’action sociale au bénéfice des personnels de 
l’Etat ; 
 
Vu l’arrêté ministériel n° NOR INTA1517214A du 9 juillet 2015 relatif aux commissions locales 
d’action sociale et au réseau local d’action sociale du ministère de l’intérieur ; 
 
Vu les résultats des élections du 4 décembre 2014 des représentants du personnel au comité 
technique de proximité interdépartemental Police pour les départements 75-92-93-94 pour ce qui 
concerne le département du Val de Marne ; 
 
Vu les résultats des élections du 4 décembre 2014 des représentants du personnel au comité 
technique de la préfecture du Val de Marne ; 
 
Vu l’arrêté n°2015/ 2446 du 6 août 2015 fixant la répartition des sièges au sein de la commission 
locale d’action sociale du Val de Marne ; 
 
Vu la désignation des représentants du personnel par les organisations syndicales composant la 
commission locale d’action sociale du Val de Marne ; 
 
Vu l’arrêté n°2015/ 2447 du 6 août 2015, portant composition de la commission locale d’action 
sociale du Val de Marne, modifié par l’arrêté n°2015/ 3147 du 8 octobre 2015 ; 
 
Vu le courrier électronique du 6 janvier 2016 du syndicat CFDT modifiant sa représentation au sein 
de la commission locale d’action sociale du Val de Marne ; 
 
 
Sur la proposition du Secrétaire Général de la préfecture 

 

 
…/… 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES ET DES AFFAIRES FINANCIERES 
ET IMMOBILIERES 
 
BUREAU DE L’ACTION SOCIALE 
AFFAIRE SUIVIE PAR MME MSIKA 
 : 01 49 56 60-42 
martine.msika@val-de-marne.gouv.fr Arrêté n° 2016/  62 

Modifiant l’arrêté n° 2015/ 2447 
Portant composition de la commission locale 
d’action sociale du Val de Marne 



 

 

 

A R R E T E  :  
 
Article 1er: L’article 2 de l’arrêté n°2015/ 2447 du 6 août 2015, modifié, portant composition de la 
commission locale d’action sociale du Val de Marne, est modifié comme suit : 
 
Les représentants du personnel des services de préfecture au sein de la commission locale d’action 
sociale du Val de Marne sont : 
 

Syndicats Nombre  Titulaires  Suppléants 
……………………………………………………………………………………………………………………. 
 

LE CORRE Martine POUVAIT Régine 
INTERCO CFDT 2 

PAJOUL Cynthia AGUINI Zina 
 
…………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté précité demeurent inchangées. 
 
Article 3: la composition de la commission locale d’action sociale du Val de Marne est désormais 
fixée selon l’annexe jointe au présent arrêté. 
 
Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
 
 
                  Fait à Créteil, le 11 janvier 2016 
 
 

Le Préfet, 
 
 
 
 

Thierry LELEU 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
Annexe à l’arrêté n° 2016/ 62 

 
Membres de droit 
 
-le préfet ou son représentant  
-le haut fonctionnaire de zone de défense et de sécurité ou son représentant  
-le directeur territorial de la sécurité de proximité ou son représentant 
-le chef du service local d’action sociale ou son représentant 
-un assistant de service social  
 
Personnalité qualifiée 
 
- le commandant du groupement de gendarmerie, ou son représentant 
 
Représentants du personnel des services de police  
 

Syndicats Nombre de 
représentants 

 Titulaires  Suppléants 

RAGONDET Christophe LEROUX David 
DUCHESNE Mickael MAO Dorothée 

MARAS Yoann CAIRETY Sandrine 
DEBOSTE Eddy TAGHERSOUT Kamel 
DALLIER Jérôme PARIS Véronique 

Alliance PN-
SNAPATSI- 

SYNERGIE-SICP 
6 

ISELI Benjamin JAMES Kevin 
CLAUDE Josias ARMENTIER Sylvie 

AVERTY Jean-Marc AVERTY Sylvie 
LEROY Cédric BRUNO Angelo 
COLLEN Ingrid LOIAL Edson 

FSMI-FO 5 

NAPAL Mila DIZY Dominique 
UNSA-FASMI 1 BILLOT Didier ETIFIER Noam 

 
Représentants du personnel des services de préfecture  
 

Syndicats Nombre de 
représentants 

Titulaires Suppléants 

BERTOLINO Zakia DE NUL Valérie SNUP-FSU 
INTERIEUR 

2 
MONNIER Sylvie LACOMBE Ginette 

LE CORRE Martine POUVAIT Régine 
INTERCO CFDT 2 

PAJOUL Cynthia AGUINI Zina 
FO PREFECTURE 

FSMI-FO 
1 DESSAGNES Martine LARADE Lyne-Rose 

 



 

 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 

 
21 à 29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL – Tél. : 01 49 56 60 00 

www.val-de-marne.pref.gouv.fr 
 

 
SERVICE DE LA  COORDINATION INTERMINISTERIELLE 
ET DE L’ACTION DEPARTEMENTALE 
 
MISSION COORDINATION INTERMINISTERIELLE 
 

 
 

ARRETE N° 2016/105 
portant délégation de signature à Monsieur Denis DECLERCK 

Sous-Préfet chargé de mission, 
Secrétaire Général Adjoint de la préfecture du Val-de-Marne 

 
 

 
 
 
 
 
 
Le Préfet du Val-de-Marne, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions ; 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 

à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de 

l’Etat dans les départements et la région Ile-de-France ; 
 
VU le décret du 17 janvier 2013 nommant M. Thierry LELEU, Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU le décret du 26 juillet 2014 nommant Monsieur Denis DECLERCK, Sous-Préfet chargé de mission  

auprès du Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2010/5583 bis du 22 juin 2010 modifié portant organisation de la préfecture 

du Val-de-Marne ; 
 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ; 
 

 
 
 

A R R E T E : 
 

ARTICLE 1er  : Délégation est donnée à Monsieur Denis DECLERCK, Sous-Préfet chargé de mission, à 
l’effet de signer tous arrêtés, décisions, circulaires, rapports, correspondances et documents relevant des 
attributions de l’Etat dans le département du Val-de-Marne et relatifs à la politique de la ville, l’ANRU et 
l’emploi. 

 
ARTICLE 2 : Délégation est également donnée à Monsieur Denis DECLERCK, Sous-Préfet chargé de 
mission, en qualité de Secrétaire Général Adjoint de la préfecture du Val-de-Marne, à l’effet de signer 
tous arrêtés, décisions, circulaires, rapports, correspondances et documents relevant des directions 
suivantes : 
 



● Direction de l’Immigration et de l’Intégration (DII) :  
 
- les décisions prévues par l’article L.743-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d’asile refusant à un ressortissant étranger le droit de se maintenir en France au titre de l’asile ainsi 
que celles refusant la délivrance de l’attestation de dépôt de la demande d’asile ou son 
renouvellement ou retirant le bénéfice d’un tel document ; 

- les décisions de transfert prévues par l’article L.742-3 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile ; 

 
- les arrêtés portant refus d’admission au séjour assortis d’une obligation de quitter le territoire français 

prise en application des dispositions de l’article L.511-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile ainsi que les décisions statuant sur le délai de départ volontaire ou fixant 
une interdiction de retour prévues par le même article ; 

 
- les décisions prises en application des articles L.531-1 à L.531-4 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile ; 
 
- les décisions fixant le pays de destination ; 
 
Sont exclus du champ d’application du présent article les actes suivants : 
 
- les décisions de placement en rétention administrative pour maintenir ces étrangers dans les locaux 

ne relevant pas de l’administration pénitentiaire pendant le temps strictement nécessaire à leur 
départ (article L.555-1 et suivants du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile) ; 

 
- la saisine du juge des libertés et de la détention aux fins de prolongation du maintien d’un étranger 

en rétention administrative ainsi que l’appel des ordonnances mentionnées aux articles L.552.1 à L. 
552.10 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile devant le premier président 
de la cour d’appel ; 

- la signature du mandat de représentation prévu aux articles 411 à 417 et 931 du code de procédure 
civile par lequel sont investies les personnes chargées de représenter l’administration devant le juge 
des libertés et de la détention et, le cas échéant, devant le premier président de la cour d’appel. 

 
● Direction des Affaires Générales et de l’Environnement (DAGE) : l’ensemble des attributions relevant 
de cette direction, exceptées celles du bureau de la prévention incendie des ERP et des IGH. 
 
 
ARTICLE 3 : Dans le cadre de la permanence préfectorale qu’il est amené à assurer pendant des jours 
non-ouvrables (samedi, dimanche et jours fériés), Monsieur Denis DECLERCK, Sous-Préfet chargé de 
mission Secrétaire Général Adjoint de la préfecture du Val-de-Marne, reçoit délégation, pour l’ensemble 
du département, à l’effet de signer les décisions suivantes : 
 
- tous arrêtés et décisions nécessités par une situation d’urgence ; 
 
- les arrêtés en matière d’hospitalisation sans consentement des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques, dans les formes prévues par le code de la santé publique ; 
 
-  les décisions relatives à l’annulation et à la suspension du permis de conduire ; 
 
- les décisions prises en application des articles L.511-1 à L.511-3-1 ; L.513-1 à L.513-3 ; L.523-2 ; 
L.531-1 à L.531-3 ; L.533-1 ;L 541-1 à L 541-3, L.551-1 et L.551-2, L.556-1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
 
- les décisions de placement en rétention administrative pour maintenir ces étrangers dans les locaux ne 
relevant pas de l’administration pénitentiaire pendant le temps strictement nécessaire à leur départ 
(article L.555-1 et suivants du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile) ; 
 
- la saisine du juge des libertés et de la détention aux fins de prolongation du maintien d’un étranger en 
rétention administrative ainsi que l’appel des ordonnances mentionnées aux articles L.552.1 à L. 552.10  
du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile devant le premier président de la cour 
d’appel ; 

-  la signature du mandat de représentation prévu aux articles 411 à 417 et 931 du code de procédure 
civile par lequel sont investies les personnes chargées de représenter l’administration devant le juge des 
libertés et de la détention et, le cas échéant, devant le premier président de la cour d’appel. 



ARTICLE 4 : l’arrêté n° 2014/6634 du 28 août 2014 portant délégation de signature à M. Denis 
DECLERCK, Sous-Préfet chargé de mission, complété par l’arrêté n° 2014/7435 du 19 novembre 2014, 
est abrogé. 
 
ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général et le Sous-Préfet chargé de mission, Secrétaire Général Adjoint, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture.  

 
 
 
 
Fait à Créteil, le 15 janvier 2016 
 
 
Le Préfet du Val-de-Marne 
 
 
          Thierry LELEU 
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ARRETE n° 2015- 351 
 

portant cession d’autorisation de l’Etablissement d'hébergement pour personnes âgées 
dépendantes, sis avenue du chemin de Mesly à Créteil (94000), géré par l’Association pour 

le développement du service public médico-social (ADMS) 
au profit de l’Établissement public social et médico-social intercommunal (EPSMSI)  

« Les résidences-services Abbaye – Bords de Marne ». 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE, 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU VAL-DE-MARNE, 
 
 
 
VU  le Code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.313-1-1 et suivants ; 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le Code de la santé publique ; 
 
VU le Code de la sécurité sociale ;    
 
VU le Code de justice administrative et notamment son article R.312-1 ; 
 
VU  le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS, Conseiller 

d’Etat, en qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU  l’arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, 

en date du 21 décembre 2012, relatif à l’adoption du Programme régional de santé (PRS) 
Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU  l’arrêté conjoint n° 2014-25 du 20 Février 2014 autorisant l’Association pour le 

développement du service public médico-social (ADMS) à créer à Créteil, un 
établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes de 90 places 
d’hébergement permanent, 10 places d’accueil de jour et comprenant un Pôle d’activités 
et de soins adaptés (PASA) de 14 places ; 

 
VU  les délibérations de l’EPSMSI « Les résidences-services Abbaye – Bords de Marne » en 

date du 16 avril 2015 et de l’ADMS en date du 11 mai 2015 validant ledit transfert ; 
 
 
CONSIDERANT que ce transfert était prévu dès la constitution de la réponse à l’appel à 

projet proposé par l’ADMS et retenu comme tel par la commission de 
sélection des appels à projet ; 

 
CONSIDERANT  que cette modification s’effectue à coût constant et n’entraîne donc aucun 

surcoût ; 
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ARRÊTENT 
 
 
 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’autorisation de gestion de l’établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
(EHPAD) sis avenue du Chemin de Mesly à Créteil (94000), accordée à l’Association pour le 
développement du service public médico-social (ADMS), dont le siège social est situé au 1 bis, rue 
Cabanis à Paris (75014), est cédée à l’EPSMSI « Les résidences-services Abbaye – Bords de 
Marne » sis 3, impasse de l’Abbaye à Saint-Maur-des-Fossés (94100). 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
La capacité totale de l’EHPAD est de 100 places réparties comme suit :  

- 90 places d’hébergement permanent ; 
- 10 places d’accueil de jour 

 
 
ARTICLE 3 : 
 
La présente autorisation prévoit par ailleurs l’installation d’un Pôle d’activités et de soins adaptés 
(PASA) de 14 places, ouvert 6 jours sur 7, sous réserve d’un avis favorable lors de la visite de 
conformité et de confirmation de la labellisation après une année de fonctionnement. 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
Le renouvellement de l’autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe 
mentionnée à l’article L.312-8 du Code de l’action sociale et des familles. 
 
 
ARTICLE 5 :  
 
L’autorisation est caduque si elle n’a pas reçu un commencement d’exécution dans un délai de 
trois ans à compter de sa notification conformément aux dispositions de l’article D313-7-2 du Code 
de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance du Directeur général de 
l’Agence régionale de santé Ile-de-France et du Président du Conseil départemental. 
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ARTICLE 7 :  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.   
 
 
ARTICLE 8: 
 
Le Délégué Territorial du Val-de-Marne et le Directeur Général des Services du Conseil général du 
Val-de-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera notifié au demandeur, publié aux recueils des actes administratifs de la Région Ile-de-France 
et du Département du Val-de-Marne.  
 
 
 
      Fait le 23 novembre 2015 
 
 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France, 
 

 
 
 
Christophe DEVYS 

Pour le Président du Conseil 
départemental du Val-de-Marne, 
et par délégation,  
la Vice-Présidente 
 

 
 
Brigitte JEANVOINE 
 

  
 
   

 
 

 



 
 
 
 

PREFECTURE DU VAL DE MARNE 
 

  
 

 
 
 
  

ARRETE n°2015-3742 
 

portant approbation de la convention constitutive  
du Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale 

 GCSMS COPIA  
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
  
 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L 312-1 et 7 ainsi que 
l’article R. 312-194-1 et suivants ; 
 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat ;  
 
Vu l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
 
Vu la loi n° 86-33 du 09 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 
 
Vu la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat ; 
 
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général de la 
comptabilité publique ;  
 
Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents 
non titulaires de l’Etat pris pour application de l’article 7 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
 
Vu le décret 88-145 du 15 février 1988 pris pour application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 
aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ; 
 
Vu le décret n° 88-1034 du 07 novembre 1988 relatif aux groupements d’intérêt public constitués 
dans le domaine sanitaire et social ; 
 
Vu le décret n° 91-155 du 06 février 1991 modifié relatif aux dispositions générales applicables 
aux agents contractuels des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 09 
janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;  
 
Vu le décret 2006-413 du 06 avril 2006 relatif aux groupements assurant la coordination des 
interventions en matière d’action sociale et médico-sociale ;  
 



  

 
Vu le courrier du Directeur Général de l’Association Vivre en date du 22 octobre 2015 sollicitant 
l’approbation de la convention constitutive du Groupement de Coopération Sociale et Médico-
sociale (GCSMS) COPIA  conformément aux dispositions de l’article R.312-194-18 du code de 
l’action sociale et des familles ; 
 
Vu les statuts de l’Association ARERAM sise 5, place du Colonel Fabien à Paris 75010, de la 
Fondation Santé des Etudiants de France sise 8, rue E. Deutsch-de-la-Meurthe à Paris 75014 et 
de l’Association d’Entraide Vivre sise 100, avenue de Stalingrad à Villejuif 94800, membres 
fondateurs du Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale (GCSMS) COPIA  ;     
 
Considérant que les instances représentatives du personnel ont été consultées et que le conseil 
d’administration de chacune des parties a délibéré et adopté dans les mêmes termes la 
convention constitutive du Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale (GCSMS) 
COPIA ;   
 
Considérant l’avis favorable de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, Délégation Territoriale 
du Val-de-Marne ; 
 
Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;  
 
 

ARRETE 
 
 

ARTICLE 1er  
 
La convention constitutive visant à créer le Groupement de Coopération Sociale et Médico-
Sociale (GCSMS) dénommé COPIA, personne morale de droit privé à but non lucratif, est 
approuvée. 
 
ARTICLE 2  
 
Le groupement mentionné à l’article 1 a pour objet d’exercer pour le compte de ses membres les 
missions suivantes :  
 

- permettre des interventions communes des professionnels des secteurs sociaux, médico-
sociaux, des professionnels salariés du groupement ainsi que des professionnels 
associés par convention ;  

 
- procéder à des fusions ou à des regroupements de personnes morales gestionnaires 

d’établissements sociaux ou médico-sociaux ;  
 

- faciliter, améliorer et développer l’activité de ses membres. A ce titre, il doit permettre 
l’étude et la mise en œuvre de toutes les actions permettant de rapprocher et d’optimiser 
le fonctionnement des membres. Il est notamment chargé de favoriser le secteur de la 
recherche-action au titre des pratiques professionnelles, celui des achats et des services 
supports de siège en général ;          
 

- l’exercice en commun d’activités dans les domaines de l’action sociale ou médico-sociale 
au sens de l’article L.311-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 

- permettre des réponses communes aux appels à projets. 
 
ARTICLE 3  
 
Les membres du groupement mentionné à l’article 1 sont les suivants :  
 

- l’Association ARERAM située 5, place du Colonel Fabien 75010 Paris  
- la Fondation Santé des Etudiants de France située 8, rue E. Deutsch-de-la-Meurthe 

75014 Paris 
- l’Association d’Entraide Vivre (dite Vivre) située 100, avenue de Stalingrad 94800 Villejuif. 

 



  

 
 
 
ARTICLE 4  
 
A sa création, le siège du GCSMS COPIA est situé 100, avenue de Stalingrad à Villejuif 94800. 
Le siège peut être transféré en tout lieu par décision de l’assemblée générale du groupement. 
 
ARTICLE 5  
 
Le groupement mentionné à l’article 1 est constitué pour une durée indéterminée prenant effet à 
compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 
Val-de-Marne.  
 
ARTICLE 6  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
ARTICLE 7  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Général de l’Agence régionale de santé de 
l’Ile-de-France sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui 
sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne dans un délai 
de 15 jours et affiché pendant un mois à la Préfecture du Val-de-Marne.  
Le présent arrêté sera notifié au Directeur Général de l’Association Vivre pour le GCSMS COPIA.  
                                                                                   

 
 
 

       Fait à Créteil, le   18 Novembre 2015 
 
 
Le Préfet,  
 
 
Thierry LELEU 









DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Créteil, le 11 décembre 2015

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES

PUBLIQUES DU VAL-DE-MARNE

1, place du Général P. Billotte
94040 CRÉTEIL CEDEX

Arrêté DDFiP n°2015-27 du 11 décembre 2015 
Modifiant l'arrêté n°2015-15 du 4 septembre 2015

Portant décision de délégation de signature en matière d’assiette et de recouvrement de
produits domaniaux, d’évaluations domaniales et de fonctions de commissaire du

Gouvernement

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du
Val-de-Marne,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles D. 1212-25, D.
2312-8, D. 3221-4, D. 3221-16, D. 3222-1 et D. 4111-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment le 3° du I de l’article 33 ;

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3  avril  2008 portant  dispositions  transitoires  relatives  à la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°  2011-1612  du  22  novembre  2011  relatif  aux  première,  deuxième,  troisième  et
quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret du 27 mars 2012 portant nomination de monsieur Christian BRUNET,  administrateur
général des finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Val-
de-Marne,

Arrête :

Art. 1er.  - Délégation de signature est donnée à monsieur Patrick GANDON administrateur général
des finances publiques,  directeur  chargé du pôle de la  gestion publique et  à  madame Catherine
ALBERT, administratrice des finances publiques, adjointe au directeur du pôle gestion publique, dans
les conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet de :

- émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale ;

- fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation des
biens de l’Etat ;

- suivre  les  instances  relatives  à  l’assiette  et  au  recouvrement  des  produits  et  redevances
domaniaux ainsi qu’au recouvrement de toutes sommes quelconques dont la perception incombe
au comptable chargé des produits domaniaux (articles R. 2331-5, R. 2331-6 et 3° de l’article R.
2331-1 du code général de la propriété des personnes publiques).



Art. 2. - Délégation de signature est donnée à madame Elisabeth RECHIDI, inspectrice divisionnaire
de classe normale des finances publiques, responsable de la division du «Domaine» par intérim dans
les conditions et limites fixées à 3 000 000 € en valeur vénale et à 300 000 € en valeur locative et à
l’exception des affaires signalées par la Direction, à l’effet de :

- émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale ;

- fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation des
biens de l’Etat ;

Art. 3. - Délégation de signature est donnée à madame Elisabeth RECHIDI, inspectrice divisionnaire
de classe normale des finances publiques, responsable de la division du «Domaine» par intérim à
l’effet de :

- suivre  les  instances  relatives  à  l’assiette  et  au  recouvrement  des  produits  et  redevances
domaniaux ainsi qu’au recouvrement de toutes sommes quelconques dont la perception incombe
au comptable chargé des produits domaniaux (articles R. 2331-5, R. 2331-6 et 3° de l’article R.
2331-1 du code général de la propriété des personnes publiques).

Art.  4.  -  Délégation  de  signature  est  donnée  à  mesdames  Nathalie  GUITTON  et  Marie-Noëlle
SEGALAT  inspectrices  des  finances  publiques  et  messieurs  Nouri  BERKANE,  Guillaume
GALERNEAU,  Johnny JOULIA,  Thomas FAUCHER et Franz LISSOSSI,  inspecteurs des finances
publiques dans les conditions et limites fixées à 800 000 € en valeur vénale et à 80 000 € en valeur
locative, et à l’exception des affaires signalées par la Direction à l’effet de :

- émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale ;

- fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation des
biens de l’Etat ;

Art.  5. – Mesdames  Elisabeth RECHIDI, Marie-Noëlle SEGALAT et Nathalie GUITTON et messieurs
Nouri BERKANE, Johnny JOULIA, Thomas FAUCHER et Franz LISSOSSI sont habilités à exercer la
mission de commissaire du Gouvernement et à signer les documents afférents à cette fonction.

Art.   6. –  Madame Elisabeth  RECHIDI,  inspectrice  divisionnaire  de  classe normale  des finances
publiques,  responsable  de  la  division  du  «Domaine»  par  intérim  reçoit  pouvoir  de  signer  toute
correspondance et tout document relatifs aux affaires de la division, d’attester le service fait sur les
factures  et  mémoires  et  de  signer  les  certificats  administratifs  concernant  les  dépenses  de
fonctionnement engagées sur le budget départemental au titre de la division.

Art. 7. - En l’absence de Madame Elisabeth RECHIDI, monsieur Yves TOURNIER et Madame Eliane
RIBIERE, inspecteurs  des  finances  publiques  reçoivent  pouvoir  d’attester  le  service  fait  sur  les
factures  et  mémoires,  de  signer  les  certificats  administratifs  concernant  les  dépenses  de
fonctionnement engagées sur le budget départemental au titre de la division et de signer le courrier
simple et les bordereaux de transmission de simples pièces relatifs à son service.

Art. 8. - Le présent arrêté modifie l'arrêté n°2015-15 du 4 septembre 2015.

Art. 9. - Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché
dans les locaux de la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne.

Le Directeur départemental des Finances publiques

Christian BRUNET

Administrateur général des Finances publiques
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ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
DE GRACIEUX FISCAL ET DE RECOUVREMENT

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de VINCENNES  94

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L.  247, L. 257 A et R* 247-4 et
suivants ;

Vu le  décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la  direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature  est  donnée à M.  MAHIEU Bruno,  Inspecteur  Divisionnaire,  adjoint  au
responsable du service des impôts des particuliers de VINCENNES, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission
totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de
montant, les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de

récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet
dans la limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a)les décisions relatives aux demandes de délai de paiement,

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de

payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,
les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution
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d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

RUAS  Elisabeth BILLY Vincent BONNY Raoul

Les  inspecteurs  ci-dessus  ont  délégation  pour  signer  au  nom  et  sous  la  responsabilité  du
comptable soussigné, 

a) les avis de mise en recouvrement ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-

après :

PEYRICHOU Florence KOCHOWSKI Christiane VELIN Florent
PELLEGRINI Marie GUEGAN Fabienne NATHANSON Stéphanie

VILHEM Gaëlle

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

VAN PAEMEL Jonathan CANU Stéphanie GRANDON Maryse
HAMZI Rachida AGASTIN Fabrice VANBLEUS Léa

DIA Chrystel BRISSE Jérôme AMINA  AHAMADA  Farihia
CERCEAU Justine DIALLO Rokheya BOUAZZA Rhania

ETIEMBLE Thomas GENOUX-BOUAKAZ Malika FAYE Clotilde
FRANCOIS  Kelly VIGNE Vladimir ARMANGE Erwan

 BOUKHELIFI dalila EL HATTAB Ghizlene

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;
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4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,
les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

grade

Remise ou
annulation de
majoration de
recouvrement
(art 1730 CGI),

frais de
poursuites ou

intérêts
moratoires

Signer les délais
de paiement

Signer les
mainlevées d'avis à
tiers détenteur suite
à un paiement total

des impositions
ayant fait l'objet de

l'avis à tiers
détenteur, les
bordereaux de
situation les

attestations de
créancier, les

attestations de
marchés publics

Signer les
quittances,
les P1E de

l'application
caisse

Signer les
mises en
demeure,

les actes de
poursuites 

RUAS  Elisabeth
inspectric
e

15 000
sans limite sans limite oui sans limite
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Nom et prénom des
agents

grade

Remise ou
annulation de
majoration de
recouvrement
(art 1730 CGI),

frais de
poursuites ou

intérêts
moratoires

Signer les délais
de paiement

Signer les
mainlevées d'avis à
tiers détenteur suite
à un paiement total

des impositions
ayant fait l'objet de

l'avis à tiers
détenteur, les
bordereaux de
situation les

attestations de
créancier, les

attestations de
marchés publics

Signer les
quittances,
les P1E de

l'application
caisse

Signer les
mises en
demeure,

les actes de
poursuites 

BILLY Vincent inspecteur 15 000 sans limite sans limite oui sans limite
BONNY Raoul inspecteur 15 000 sans limite sans limite oui sans limite
ROSSETTO-
DEGRANDI
Marlène

huissier
des
finances
publiques

2 000

pour une durée
maximale de 6

mois et une
dette inférieure

à 20 000 €

non non non

ALVARO Stéphane contrôleur 500

pour une durée
maximale de 5

mois et une
dette inférieure

à 3 000 €

inférieures à 10 000 € oui
Inférieures
à 2 000 €

MOUGIN Patrice contrôleur
principal

500

pour une durée
maximale de 5

mois et une
dette inférieure

à 3 000 €

inférieures à 10 000 € oui
Inférieures
à 2 000 €

ROBERT Jean contrôleur 500

pour une durée
maximale de 5

mois et une
dette inférieure

à 3 000 €

inférieures à 10 000 € oui
Inférieures
à 2 000 €

PINTO Rafael contrôleur 500

pour une durée
maximale de 5

mois et une
dette inférieure

à 3 000 €

inférieures à 10 000 € oui
Inférieures
à 2 000 €

MEUNIER Flora contrôleur 500

pour une durée
maximale de 5

mois et une
dette inférieure

à 3 000 €

inférieures à 10 000 € oui
Inférieures
à 2 000 €

TANG Liline contrôleur 500

pour une durée
maximale de 5

mois et une
dette inférieure

à 3 000 €

inférieures à 10 000 € oui
Inférieures
à 2 000 €

BARDOT
Christophe

contrôleur 500 pour une durée
maximale de 5

mois et une
dette inférieure

inférieures à 10 000 € oui Inférieures
à 2 000 €
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Nom et prénom des
agents

grade

Remise ou
annulation de
majoration de
recouvrement
(art 1730 CGI),

frais de
poursuites ou

intérêts
moratoires

Signer les délais
de paiement

Signer les
mainlevées d'avis à
tiers détenteur suite
à un paiement total

des impositions
ayant fait l'objet de

l'avis à tiers
détenteur, les
bordereaux de
situation les

attestations de
créancier, les

attestations de
marchés publics

Signer les
quittances,
les P1E de

l'application
caisse

Signer les
mises en
demeure,

les actes de
poursuites 

à 3 000 €

ROBION Bénédicteagent 500

pour une durée
maximale de 5

mois et une
dette inférieure

à 3 000 €

inférieures à 10 000 €       oui
Inférieures
à 2 000 €

VAN  DESSEL
Frédérique

agent 500

pour une durée
maximale de 5

mois et une
dette inférieure

à 3 000 €

inférieures à 10 000 €       oui
Inférieures
à 2 000 €

VANDECASTEELE
Marion agent 500

pour une durée
maximale de 5

mois et une
dette inférieure

à 3 000 €

inférieures à 10 000 €   oui
Inférieures
à 2 000 €

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val-de-Marne .

A Vincennes, le 04 janvier 2016
Le  comptable  public,  responsable  de  service  des
impôts des particuliers,

Jean-Marc COGUIC

Service des Impôts des Particuliers de Vincennes
130-132 rue de la Jarry
94304  VINCENNES CEDEX
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Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 
 
Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr 
 

 

  

  DIRECCTE Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 

Récépissé n° 2016 / 83 de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP817441538 
N° SIRET : 81744153800011 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le préfet de Val-de-Marne 

Constate 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de Val-de-Marne le 30 décembre 2015 par Monsieur Didier Ferton en qualité de Gérant, pour l'organisme SBT 
SERVICES dont le siège social est situé 38 boulevard de Verdun 94120 FONTENAY SOUS BOIS et enregistré 
sous le N° SAP817441538 pour les activités suivantes : 

•   Accomp./déplacement enfants +3 ans 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Collecte et livraison de linge repassé 
•   Commissions et préparation de repas 
•   Cours particuliers à domicile 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde animaux (personnes dépendantes) 
•   Garde enfant +3 ans à domicile 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Livraison de repas à domicile 
•   Maintenance et vigilance de résidence 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Soins esthétiques (personnes dépendantes) 
•   Soutien scolaire à domicile 
•   Travaux de petit bricolage 
 
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 



 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail. 

Le présent récépissé qui prend effet le 30 décembre 2015, sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

 
 
Fait à Créteil, le 13 janvier 2016 

 
 
Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France,  
la responsable du Pôle Emploi et Développement 
Economique  
  
  
Marie Annick MICHAUX 



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 
 
Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr 
 

 

  

  DIRECCTE Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 

Récépissé n° 2016 / 84 de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP813095379 
N° SIRET : 81309537900018 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-

1-1 du code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le préfet de Val-de-Marne 

 

Constate 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de Val-de-Marne le 19 décembre 2015 par Madame AMOURA en qualité de responsable, pour l'organisme 
HELP SCHOOL dont le siège social est situé 48avenue Jean Jaurès 94230 CACHAN et enregistré sous le N° 
SAP813095379 pour les activités suivantes : 

 

•   Cours particuliers à domicile 
•   Garde enfant +3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire à domicile 
 
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

 

 

 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail. 

Le présent récépissé, qui prend effet le 19 décembre 2015, sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

 
 
Fait à Créteil, le 13 janvier 2016 

 
 
Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail et de l'emploi d'Ile-
de-France,  
la responsable du Pôle Emploi et Développement 
Economique  
  
  
Marie Annick MICHAUX 

 



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 
 
Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr 
 

 

  

  DIRECCTE Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 

Récépissé n° 2016 / 85 de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP815236914 
N° SIRET : 81523691400017 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-

1-1 du code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le préfet de Val-de-Marne 

 

 

Constate 

 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de Val-de-Marne le 16 décembre 2015 par Monsieur Constant MEHEUT en qualité de responsable, pour 
l'organisme MEHEUT CONSTANT dont le siège social est situé 23 rue Brillet 94130 NOGENT SUR MARNE 
et enregistré sous le N° SAP815236914 pour les activités suivantes : 

 

•   Assistance administrative à domicile 
•   Cours particuliers à domicile 
•   Soutien scolaire à domicile 
 
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

 

 

 



 

 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail. 

Le présent récépissé, qui prend effet le 16 décembre 2015, sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

 
 
Fait à Créteil, le 13 janvier 2016 

 
 
Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France,  
la responsable du Pôle Emploi et Développement 
Economique  
  
  
Marie Annick MICHAUX 

 



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 
 
Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr 
 

 

  

  DIRECCTE Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 

Récépissé n° 2016 / 87 de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP815024518 
N° SIRET : 81502451800012 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-

1-1 du code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le préfet de Val-de-Marne 

 

 

Constate 

 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de Val-de-Marne le 15 décembre 2015 par Madame GAUDIN en qualité de responsable, pour l'organisme 
ANGELIQUE GAUDIN dont le siège social est situé 11 rue François Rude 94230 CACHAN et enregistré sous le 
N° SAP815024518 pour les activités suivantes : 

 

  

•   Accomp./déplacement enfants +3 ans 
•   Garde enfant +3 ans à domicile 
 
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

 

 



 

 

 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail. 

Le présent récépissé, qui prend effet le 15 décembre 2015, sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

 
 
Fait à Créteil, le 13 janvier 2016 

 
 
Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France,  
la responsable du Pôle Emploi et Développement 
Economique  
  
  
Marie Annick MICHAUX 

 



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 
 
Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr 
 

 

  

  DIRECCTE Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 

Récépissé n° 2016 / 88 de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP807904362 
N° SIRET : 80790436200017 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le préfet de Val-de-Marne 

 

 

Constate 

 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de Val-de-Marne le 4 décembre 2015 par Monsieur Souleymane CAMARA en qualité de gérant, pour 
l'organisme SARL JAD’IN LAVERIE dont le siège social est situé 134 rue de Chevilly 94240 L’HAY LES 
ROSES et enregistré sous le N° SAP807904362 pour les activités suivantes : 

 

 

•   Collecte et livraison de linge repassé 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
 
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

 

 



 

 

 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail. 

Le présent récépissé qui prend effet le 04 décembre 2015, sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

 
 
Fait à Créteil, le 13 janvier 2016 

 
 
Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France,  
la responsable du Pôle Emploi et Développement 
Economique  
  
  
Marie Annick MICHAUX 

 



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 
 
Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr 
 

 

  

  DIRECCTE Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 

Récépissé n°2016 / 100 de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP817431042 
N° SIRET : 81743104200016 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-

1-1 du code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le préfet de Val-de-Marne 

 

Constate 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de Val-de-Marne le 29 septembre 2015 par Monsieur Pierre GAUTHEY en qualité de gérant, pour l'organisme 
MAD94 dont le siège social est situé 24 rue Garnier Pagès 94100 ST MAUR DES FOSSES et enregistré sous le 
N° SAP817431042 pour les activités suivantes : 

 

•   Assistance administrative à domicile 
•   Commissions et préparation de repas 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Livraison de courses à domicile 
 
•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH - Val-de-Marne (94) 
•   Aide mobilité et transport de personnes - Val-de-Marne (94) 
•   Assistance aux personnes âgées - Val-de-Marne (94) 
•   Assistance aux personnes handicapées - Val-de-Marne (94) 
•   Conduite du véhicule personnel - Val-de-Marne (94) 
•   Garde-malade, sauf soins - Val-de-Marne (94) 

 
Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

 

 



 

 

 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Créteil, le 14 janvier 2016 

 
 
Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France,  
la responsable du Pôle Emploi et Développement 
Economique  
  
  
Marie Annick MICHAUX 

 



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 
 
Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr 
 

 

  

  DIRECCTE Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 

Récépissé n° 2016 / 101 de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP488122995 
N° SIRET : 48812299500035 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-

1-1 du code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le préfet de Val-de-Marne 

 

Constate 

 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de Val-de-Marne le 3 janvier 2016 par Madame Emmanuelle CONRAD en qualité de directrice, pour l'organisme 
NUMERO 1 SCOLARITE dont le siège social est situé 50 Grande rue Charles de Gaulle 94130 NOGENT SUR 
MARNE et enregistré sous le N° SAP488122995 pour les activités suivantes : 

 

•   Cours particuliers à domicile 
•   Soutien scolaire à domicile 
 
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

 

 

 

 



Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail. 

Le présent récépissé, qui prend effet le 28 janvier 2016, sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

 
 
Fait à Créteil, le 14 janvier 2016 

 
 
Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France,  
la responsable du Pôle Emploi et Développement 
Economique  
  
  
Marie Annick MICHAUX 

 



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 
 
Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr 
 

 

  

  DIRECCTE Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 

Récépissé n° 2016 / 102 de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP815346408 
N° SIRET : 81534640800017 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-

1-1 du code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le préfet de Val-de-Marne 

 

Constate 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de Val-de-Marne le 13 janvier 2016 par Madame Arlette KAH en qualité de présidente, pour l'organisme 
FRATELLANZZA dont le siège social est situé 264 avenue Victor Hugo 94120 FONTENAY SOUS BOIS et 
enregistré sous le N° SAP815346408 pour les activités suivantes : 

 

•   Accomp./déplacement enfants +3 ans 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Collecte et livraison de linge repassé 
•   Commissions et préparation de repas 
•   Coordination et mise en relation 
•   Cours particuliers à domicile 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde enfant +3 ans à domicile 
•   Intermédiation 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Livraison de repas à domicile 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Soins esthétiques (personnes dépendantes) 
•   Soutien scolaire à domicile 
•   Travaux de petit bricolage 
 
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 

 



 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail. 

Le présent récépissé, qui prend effet le 13 janvier 2016,  sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

 
 
Fait à Créteil, le 14 janvier 2016 

 
 
Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France,  
la responsable du Pôle Emploi et Développement 
Economique  
  
  
Marie Annick MICHAUX 

 



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 
 
Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr 
 

 

  

  DIRECCTE Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 

Récépissé n° 2016 / 103 de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP815218714 
N° SIRET : 81521871400013 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-

1-1 du code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le préfet de Val-de-Marne 

 

Constate 

 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de Val-de-Marne le 12 janvier 2016 par Monsieur Benjamin GILBERG en qualité de responsable, pour 
l'organisme GILBERG BENJAMIN dont le siège social est situé 157 rue de Paris 94220 CHARENTON LE 
PONT et enregistré sous le N° SAP815218714 pour les activités suivantes : 

 

•   Cours particuliers à domicile 
 
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

 

 

 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail. 

Le présent récépissé, qui prend effet le 12 janvier 2016, sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

 
 
Fait à Créteil, le 14 janvier 2016 

 
 
Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France,  
la responsable du Pôle Emploi et Développement 
Economique  
  
  
Marie Annick MICHAUX 

 



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 
 
Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr 
 

 

  

  DIRECCTE Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 

Récépissé n° 2016 / 86 de déclaration 
modificative 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP509056016 

N° SIRET : 50905601600017 
 

et formulée conformément à l'article L. 7232-
1-1 du code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le préfet de Val-de-Marne 

 

Constate 

 
Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - 
unité territoriale de Val-de-Marne le 23 novembre 2015 par Monsieur Gérard PROUHEZE en qualité de gérant, 
pour l'organisme ENFANCE PLUS dont le siège social est situé 4 avenue de Chanzy 94210 LA VARENNE ST 
HILAIRE et enregistré sous le N° SAP509056016 pour les activités suivantes : 

•   Accomp./déplacement enfants +3 ans 
•   Cours particuliers à domicile 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde enfant +3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire à domicile 
 
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans - Val-de-Marne (94) 
•   Garde enfant -3 ans à domicile - Val-de-Marne (94) 

 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

 

 



 

 

 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Créteil, le 13 janvier 2016 

 
 
Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France,  
la responsable du Pôle Emploi et Développement 
Economique  
  
  
Marie Annick MICHAUX 



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 
 
Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr 
 

 

  

  DIRECCTE Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 

Récépissé modificatif n° 2016 / 89 de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP533375150 
N° SIRET : 53337515000018 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le préfet de Val-de-Marne 

 

Constate 

 
Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - 
unité territoriale de Val-de-Marne le 30 décembre 2015 par Monsieur Alain RENAUD en qualité de gérant, pour 
l'organisme AREN SERVICES dont le siège social est situé 16 bis avenue Foch 94100 ST MAUR DES FOSSES 
et enregistré sous le N° SAP533375150 pour les activités suivantes : 

•   Accomp./déplacement enfants +3 ans 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Collecte et livraison de linge repassé 
•   Commissions et préparation de repas 
•   Coordination et mise en relation 
•   Cours particuliers à domicile 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde animaux (personnes dépendantes) 
•   Garde enfant +3 ans à domicile 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Livraison de repas à domicile 
•   Maintenance et vigilance de résidence 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Soins esthétiques (personnes dépendantes) 
•   Soutien scolaire à domicile 
•   Télé-assistance et visio-assistance 
•   Travaux de petit bricolage 
 
•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH - Val-de-Marne (94) 
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans - Val-de-Marne (94) 
•   Aide mobilité et transport de personnes - Val-de-Marne (94) 
•   Aide/Accomp. Fam. Fragilisées - Val-de-Marne (94) 
•   Assistance aux personnes âgées - Val-de-Marne (94) 
•   Assistance aux personnes handicapées - Val-de-Marne (94) 
•   Garde enfant -3 ans à domicile - Val-de-Marne (94) 



 

 

 

•   Garde-malade, sauf soins - Val-de-Marne (94) 
•   Interprète en langue des signes - Val-de-Marne (94) 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail. 

Le présent récépissé qui prend effet le 30 décembre 2015, sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

 
 
Fait à Créteil, le 13 janvier 2016 

 
 
Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France,  
la responsable du Pôle Emploi et Développement 
Economique  
  
  
Marie Annick MICHAUX 

 



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 
 
Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr 
 

 

  

  DIRECCTE Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 

Récépissé n° 2016 / 99 modificatif            de 
déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP795348887 

N° SIRET : 79534888700014 
 

et formulée conformément à l'article L. 7232-
1-1 du code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le préfet de Val-de-Marne 

 

Constate 

 
Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - 
unité territoriale de Val-de-Marne le 29 mai 2015 et complétée le 17 décembre 2015 par Madame Nadia 
TARTIVEL en qualité de Gestionnaire, pour l'organisme EMBELL'VIE dont le siège social est situé 70 avenue 
du Général de Gaulle 94500 CHAMPIGNY SUR MARNE et enregistré sous le N° SAP795348887 pour les 
activités suivantes : 

 

•   Accomp./déplacement enfants +3 ans 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Coordination et mise en relation 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde animaux (personnes dépendantes) 
•   Garde enfant +3 ans à domicile 
•   Intermédiation 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
 
•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH - Paris (75), Val-de-Marne (94) 
•   Aide mobilité et transport de personnes - Paris (75), Val-de-Marne (94) 
•   Aide/Accomp. Fam. Fragilisées - Paris (75), Val-de-Marne (94) 
•   Assistance aux personnes âgées - Paris (75), Val-de-Marne (94) 
•   Assistance aux personnes handicapées - Paris (75), Val-de-Marne (94) 
•   Conduite du véhicule personnel - Paris (75), Val-de-Marne (94) 
•   Garde-malade, sauf soins - Paris (75), Val-de-Marne (94) 

 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

 



 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Créteil, le 14 janvier 2016 

 
 
Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France,  
la responsable du Pôle Emploi et Développement 
Economique  
  
  
Marie Annick MICHAUX 

 



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 
 
Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr 
  

 

  

      

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Territoriale de Val-de-Marne 

Arrêté n° 2016 / 90 modifiant l'agrément 
d'un organisme de services à la personne certifié 

N° SAP509056016 

Le Préfet de Val-de-Marne 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1, R. 7232-9, R. 7232-10, R. 
7232-13, R. 7232-15 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D.7233-1, 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail et notamment son point 66, 

Vu la demande de modification d'agrément présentée le 23 novembre 2015, par Monsieur 
GERARD PROUHEZE en qualité de gérant, 

Vu l'arrêté du préfet de Val-de-Marne accordant l'agrément à ENFANCE PLUS 

Vu le certificat délivré le 18 novembre 2013 par le Bureau Veritas Certification 

Arrête : 

Article 1  
L'agrément modificatif de l'organisme ENFANCE PLUS, Siret 509056016 00017 dont le siège 
social est situé 4 avenue de Chanzy 94210 LA VARENNE ST HILAIRE a été accordé pour 
une durée de cinq ans à compter du 10 décembre 2013, les activités mentionnées à l’article 2 
seront effectuées en qualité de prestataire et mandataire à compter du 15 décembre 2015.  
 

Article 2 Cet agrément couvre les activités et départements suivants : 

  

•   Garde enfant -3 ans à domicile - Val-de-Marne (94) 
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans - Val-de-Marne (94) 

 

L’échéance de l’agrément reste inchangée. 

 

Article 3 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des 
modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur 
un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. 
La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux 
correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département 
pour lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de 
l'Unité Territoriale. 



 

 

Article 4 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles 
R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 
•   exerce d'autres activités ou sur d'autres départements que ceux mentionnés dans le présent 
arrêté, 

•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 
quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

Article 5  Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L. 7233 - 2 du code du travail et L. 241-10 du 
code de la sécurité sociale, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, 
à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de 
cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Il peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - Unité Territoriale de Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au 
ministre de l’artisanat, du commerce et du tourisme - DGCIS - Mission des services à la 
personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 
77000 Melun. 

 
 
Créteil, le 13 janvier 2016 

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail et de l'emploi  
d'Ile-de-France,  
La responsable du Pôle Emploi et Développement 
Economique   
 
  
  
Marie Annick MICHAUX 

 



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 
 
Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr 
  

 

  

      

 

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 

arrêté n° 2016 / 97 modifiant l'agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP795348887 

Le préfet de Val-de-Marne 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-
2 et D.7233-1 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du 
travail, 

Vu la demande de modification d'agrément présentée le 29 mai 2015 et complétée le 17 décembre 
2015, par Madame Nadia TARTIVEL en qualité de gestionnaire,  

Vu l'avis émis le 7 janvier 2016 par le président du conseil général de Val-de-Marne 

Vu la saisine du président du conseil général de Paris le 11 janvier 2016 

 

Arrête : 

 

Article 1 L'agrément de l'organisme EMBELL'VIE, Siret 795348887 00014, dont le siège social 
est situé 70 avenue du Général de Gaulle 94500 CHAMPIGNY SUR MARNE, accordé pour une 
durée de cinq ans à compter du 3 octobre 2013 porte également sur les activités et les départements 
suivants, à compter du 11 janvier 2016 : 

 
•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH - Paris (75), Val-de-Marne (94) 
•   Aide mobilité et transport de personnes - Paris (75), Val-de-Marne (94) 
•   Aide/Accomp. Fam. Fragilisées - Paris (75), Val-de-Marne (94) 
•   Assistance aux personnes âgées - Paris (75), Val-de-Marne (94) 
•   Assistance aux personnes handicapées - Paris (75), Val-de-Marne (94) 
•   Conduite du véhicule personnel - Paris (75), Val-de-Marne (94) 
•   Garde-malade, sauf soins - Paris (75), Val-de-Marne (94) 

 
L'échéance de l'agrément reste inchangée. 

 

Article 2 Les activités mentionnées à l'article 1 seront effectuées en qualité de prestataire. 

Article 3 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément. 
 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans 
les conditions fixées par la réglementation. 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 



Territoriale. 

 

 

 

 

Article 4 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 
R.7232-10 du code du travail, 
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif 
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

Article 5 Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit aux avantages 
fiscaux et sociaux fixés par l’article L 7233-2 du code du travail et L 241-10 du code de la sécurité 
sociale, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute 
autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article 
L. 7232-1-2). 

Article 6 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
la DIRECCTE - unité territoriale de Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre 
de l'économie, de l'industrie et du numérique - direction générale des entreprises - mission des 
services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification en saisissant le tribunal administratif de Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du 
Général de Gaulle 77000 Melun. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 
 
Fait à Créteil, le 14 janvier 2016 

 
 
Pour le Préfet et par délégation du 
Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail et de 
l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique  
  
  
Marie Annick MICHAUX 

 



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 
 
Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr 
  

 

  

      

 

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
unité territoriale de Val-de-Marne 

arrêté  n° 2016 / 98 portant agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP817431042 

Le préfet de Val-de-Marne 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du 
travail, 

Vu la demande d'agrément présentée le 29 septembre 2015 et complétée le 29 décembre 2015, par 
Monsieur Pierre GAUTHEY en qualité de gérant,  

 
Vu l'avis émis le 7 janvier 2016 par le président du conseil général de Val-de-Marne 

 

Arrêté : 

 
 
Article 1 L'agrément de l'organisme MAD94, Siret 817431042 00016, dont le siège social est 
situé 24 rue Garnier Pagès 94100 ST MAUR DES FOSSES est accordé pour une durée de cinq ans 
à compter du 11 janvier 2016 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 
et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 
 
Article 2 Cet agrément couvre les activités et départements suivants : 

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH - Val-de-Marne (94) 
•   Aide mobilité et transport de personnes - Val-de-Marne (94) 
•   Assistance aux personnes âgées - Val-de-Marne (94) 
•   Assistance aux personnes handicapées - Val-de-Marne (94) 
•   Conduite du véhicule personnel - Val-de-Marne (94) 
•   Garde-malade, sauf soins - Val-de-Marne (94) 

Article 3 Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de mandataire. 

Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément. 
 
 

 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants 



dans les conditions fixées par la réglementation. 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 
Territoriale. 

Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 
à R.7232-10 du code du travail, 
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 
quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

Article 6 Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L 7233-2 du code du travail et L 241-10 du code de 
la sécurité sociale, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion 
de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition 
par l'article L. 7232-1-2). 

Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
la DIRECCTE - unité territoriale de Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre 
de l'économie, de l'industrie et du numérique - direction générale des entreprises - mission des 
services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification en saisissant le tribunal administratif de Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du 
Général de Gaulle 77000 Melun. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 
 
Fait à Créteil, le 14 janvier 2016 

 
 
Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France,  
la responsable du Pôle Emploi et Développement 
Economique  
  
  
Marie Annick MICHAUX 
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PREFET DU VAL DE MARNE 
 
Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Equipement et de l'Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 

 
A R R Ê T E  DRIEA   IdF   n° 2015-1-1669 

 
Portant modification des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories sur une section 
de l’avenue Rouget de Lisle ( RD 5) soit 50 mètres en amont du carrefour formé par la rue Watteau 
et la rue Anselme Rondenay jusqu’au carrefour formé par l’avenue de la Commune de Paris et 
l’avenue du 11 novembre 1918, dans les deux sens de circulation, commune de Vitry-sur-Seine. 
  
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;  

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et 
son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité de Préfet 
du Val de Marne ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des 
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation 
routière ;  

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et interdépartemental 
de l'équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France M. Gilles LEBLANC, ingénieur général des 
ponts, des eaux et des forêts ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2014080-003 et 2014080-004 du 21 mars 2014 portant délégation 
de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne donnant 
délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de 
l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement 
n°2015-1-1070 du 27 août 2015 portant organisation des services de la direction régionale et 
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-960 du 7 septembre 2015 du Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de 
signature en matière administrative ; 

Vu la circulaire du 11 décembre 2015 de la Ministre de l'écologie, du développement durable et de 
l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2016 et le mois de janvier 2017 ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;  

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Vitry-sur-Seine, 

 Vu l’avis de Madame la Présidente-Directrice de la RATP, 

CONSIDERANT : la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de toutes 
catégories sur une section de l’avenue Rouget de Lisle ( RD 5) soit 50 mètres en amont du carrefour 
formé par la rue Watteau et la rue Anselme Rondenay jusqu’au carrefour formé par l’avenue de la 
Commune de Paris et l’avenue du 11 novembre 1918, dans les deux sens de circulation, commune de 
Vitry-sur-Seine, et ce, afin de procéder à la création d’un réseau de collecte pneumatique des déchets 
ménagers, pour le compte de la mairie de Vitry-sur-Seine.  
 
CONSIDERANT : que pour y parvenir, il est nécessaire d’imposer des restrictions de circulation sur 
la chaussée et de stationnement sur ces voies, afin de garantir tant la sécurité des usagers que celle du 
personnel des entreprises chargées de l’exécution des travaux.  

Sur proposition : de Monsieur le Directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale de 
l’Equipement et de l’Aménagement d’Ile-de-France. 

 
 

A R R Ê T E 
 
ARTICLE 1er : 
A compter du lundi 4 janvier 2016 jusqu’au vendredi 27 mai  2016  inclus de jour comme de nuit, la 
circulation des véhicules de toutes catégories est modifiée sur une section de l’avenue Rouget de 
Lisle ( RD 5) soit 50 mètres en amont du carrefour formé par la rue Watteau et la rue Anselme 
Rondenay jusqu’au carrefour formé par l’avenue de la Commune de Paris et l’avenue du 11 
novembre 1918, dans les deux sens de circulation, commune de Vitry-sur-Seine afin de procéder à la 
création d’un réseau de collecte pneumatique des déchets ménagers. 
 
ARTICLE 2 : 
Il est procédé à la réalisation de 3 traversées de chaussée à forte profondeur. 
 
- Traversée n°1 : située au droit du carrefour formé par la RD5, la rue Watteau et la rue Anselme 
Rondenay. 
- Traversée  n°2 : située au droit du carrefour formé par la RD5, la rue Grétillat et la voie Rodin. 
- Traversée n°3 : située au droit du carrefour formé par le RD5, l’avenue de la commune de Paris 
l’avenue du 11 novembre 1918, et la rue Constant Coquelin. 
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Les traversées n°1 et n°3 sont réalisées en deux phases et simultanément, à compter du lundi 4 
janvier 2016 pour une durée d’environ 11 semaines. Les travaux doivent être achevés avant le début 
de la traversée n°2, afin de limiter la gêne causée aux usagers et d’assurer une meilleure régulation 
du trafic. 
 
ARTICLE 3 :  
Phase 1 : déroulement simultané des travaux pour les traversées n°1 et n°3, dans le sens 
Province /Paris, durant environ 6 semaines. 
 
 - Traversée n°1 : au droit du carrefour formé par la RD5, la rue Watteau et la rue Anselme 
Rondenay. 
 
 - Neutralisation de la traversée piétonne existante, au droit du carrefour et création de traversées  
piétonnes provisoires en amont et en aval du chantier en neutralisant successivement les voies. 
- Mise en place d’un alternat par feux tricolore au droit du carrefour. 
 
-  Traversée n°3 : Entre le n° 134 avenue Rouget de Lisle  et l’avenue du 11 Novembre 1918 : 

 
- Neutralisation de la voie du site propre affecté au sens Paris/Province et déviation des bus dans les 

voies de circulation générale. 
- Fermeture des voies de circulation du sens Province/Paris au niveau de l’entrée du site propre     
puis basculement de la circulation générale sur une voie du site propre aménagée à cet effet. 

 - Les véhicules regagnent leurs voies à hauteur de l’avenue du 11 Novembre 1918. 
 
Phase 2 : déroulement simultané des travaux pour les traversées n°1 et n°3 dans le sens Paris/ 
Province, durant environ 5 semaines. 
 
Traversée n°1 : au droit du carrefour formé par la RD5, la rue Watteau et la rue Anselme 
Rondenay : 
 
- Mise en place d’un alternat par feux tricolore au droit du carrefour. 
- Maintien de la neutralisation de la traversée piétonne existante et report des traversées sur les 
passages provisoires créés en phase 1. 
   
Traversée n°3 : Entre le n° 134 Avenue Rouget de Lisle et l’avenue du 11 Novembre 1918 : 
 

- Neutralisation sur le site propre de la voie affecté au sens Province/Paris et déviation des bus dans     
les voies de circulation générale.  
- Fermeture des voies de circulation dans le sens Paris/Province et déviation de la circulation 
générale sur une voie du site propre aménagée à cet effet. 
- L’accès à la station service est maintenue en permanence sur une voie aménagée à cet effet. 
 
Phase 3 : déroulement des travaux dans les deux sens pendant environ 8 semaines. 
 
Traversée 2: avenue Rouget de l’Isle, au droit du carrefour formé par la rue Rodin et de la rue 
Grétillat. 
 
- Neutralisation de la traversée piétonne, au droit du carrefour puis création d’une traversée piétonne    
face à la voie Rodin en neutralisant successivement les voies. 
- Neutralisation de la voie de gauche dans chaque sens de circulation pour la suppression de l’îlot. 
- Mise en place d’un alternat par feux tricolores au droit des travaux. 
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- Neutralisation de 3 places de stationnement au droit du n°105 bis avenue Rouget de Lisle (RD5), 
dans le sens Paris/Province. 
 
ARTICLE 4 : 
En fin de chantier, neutralisation successive des voies, pour la suppression des passages piétons 
provisoire et la reconstruction des îlots séparateurs de la chaussée.  
 
ARTICLE 5 : 
Pendant toute la durée des travaux : 
 
La vitesse de circulation est limitée à 30km/h au droit du chantier; 
Le trottoir est partiellement neutralisé dans les deux sens au droit des travaux et le cheminement 
piéton est  maintenu et sécurisé. 
Les accès aux véhicules de secours sont maintenus en permanence.  
La signalisation lumineuse tricolore sur la section concernée par les travaux est modifiée et adaptée 
en fonction des phases. 
Les arrêts de bus « les Platrières et Constant Coquelin » de la ligne RATP n°183 sont déplacés en 
accord avec la RATP, en amont et en aval des carrefours, durant les phases 1 et 3. 
L’arrêt de bus « les Platrières » dans le sens Paris/province est reporté en aval du carrefour de la rue 
Rondenay et de la RD5. 
 
ARTICLE 6 : 
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit dans les sections concernées par les 
travaux pour des raisons de sécurité liées au bon déroulement de ceux-ci. Le non-respect de cette 
interdiction est assimilé à un stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la 
route. 
Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique à la demande 
du Conseil Départemental et mis en fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et 
L.325.3 du Code cité ci-dessus. 
 
ARTICLE 7 : 
Des arrêtés municipaux sont délivrés par la mairie de Vitry-sur-Seine pour les travaux réalisés sur les 
voies communales. 
 
ARTICLE 8 : 
Une signalisation est mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers de ces 
dispositions. La pose et l’entretien des panneaux de chantier sont assurés par l’entreprise SOVATRA  
Allée de l’Europe 94520 MANDRES LES ROSES tel 01 45 98 61 76, pour le compte de la 
SAFEGE, sous le contrôle du CG94/STO, qui devra en outre prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-signalisation, le balisage et 
l’éclairage de son chantier, conformément à la réglementation en vigueur. 
 
La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur la 
signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – Editions du 
SETRA). 
 
ARTICLE 9 : 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés soit par les personnels de 
Police soit par les agents assermentés de la Direction des Transports de la Voirie et des 
Déplacements du Conseil général du Val-de-Marne et sont transmis aux tribunaux compétents. Ils 
peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux dispositions du code de la route.  
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En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans le 
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la 
voie (Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Ouest) ou des 
services de police. 
 
ARTICLE 10: 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours 
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui 
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité 
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un 
recours administratif valant décision implicite de rejet. 

 
ARTICLE 11 : 
Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Equipement et de l’Aménagement d’Ile-de- 
France, 
Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Val-de-Marne, 
Monsieur le Directeur territorial de la Sécurité de Proximité, 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val de Marne, 
Monsieur le Maire de Vitry-sur-Seine, 
 
Sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont ampliation est adressée aux SAMU 
du Val-de-Marne et à Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de 
Paris.  
 
Fait à Paris, le 30 décembre 2015 
 
 Pour le Préfet et par délégation, 
 L'adjoint au Chef du service Sécurité des Transports, 
 Chef du Département Sécurité Éducation et Circulation Routières. 
 
 
 Jean-Philippe LANET 



 
 

 

 

 
PREFET DU VAL DE MARNE 

 
Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Equipement et de l'Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 

 
 

A R R E T E  N°DRIEA IdF 2016-51 
 
 
Portant modification des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories sur une 
section de l’avenue Pierre Brossolette (RD 19) au droit du numéro 57, dans les deux sens de 
circulation, sur la commune de Créteil. 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE, 
Officier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et 
L.2521-2 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;  

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande 
circulation, et son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier 
national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité 
de Préfet du Val de Marne ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 
et des autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la 
signalisation routière ;  



 
 

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2014080-003 et 2014080-004 du 21 mars 2014 portant 
délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur 
régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de 
l'aménagement n°2015-1-1070 du 27 août 2015 portant organisation des services de la 
direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-
France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-960 du 7 septembre 2015 du Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 

Vu la circulaire du 11 décembre 2015 de la Ministre de l'écologie, du développement durable 
et de l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2016 et le mois de 
janvier 2017 ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 
 

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire de Créteil ; 
 
CONSIDERANT les travaux d’une construction immobilière au droit du n°57 de l’avenue 
Pierre Brossolette (RD19), sens de circulation province vers Paris, sur la commune de Créteil.   
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder à des restrictions de circulation sur la section 
précitée de la RD 19, en raison des dangers que cela représente, tant pour les usagers que pour 
les ouvriers travaillant sur le dit chantier. 
 
Sur la proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Equipement 
et de l’Aménagement d’Ile-de-France. 
 
 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1er : 
Du 18 janvier 2016 au 28 février 2018, l’entreprise EIFFAGE CONSTRUCTION 
RESIDENTIEL (3 rue Ampère 91430 Igny) et leurs sous-traitants, réalisent des travaux d’une 
construction immobilière au droit du 57 avenue Pierre Brossolette (RD19), sens province vers 
Paris à Créteil. 
 



 
 

 

ARTICLE 2 : 
Les travaux sur la RD19 nécessitent, de jour comme de nuit, les restrictions de la circulation 
suivantes :  
 

- Neutralisation de la voie de droite au droit des travaux pour l’installation du chantier 
pendant la première semaine et neutralisation successive des voies dans chaque sens 
pour la création et la suppression des traversées piétonnes provisoires de 9h30 à 
16h30. 

- Neutralisation du trottoir, de la piste cyclable et du stationnement (6 places) au droit 
des travaux. 

- Déviation du cheminement des piétons et des cyclistes (traversée pied à terre) sur le 
trottoir opposé par traversées piétonnes provisoires gérées par Signalisation 
Lumineuse Tricolore (appel piétons) provisoire, entre 09h30 et 16h30. 

- Accès des véhicules de chantier géré par hommes trafic pendant les horaires de travail. 
 
Montage d’une grue mi-avril sur deux jours : neutralisation de la voie de droite au droit du 
chantier de 9h30 à 16h30. 
 
Pendant toute la durée des travaux, les véhicules de chantier ont interdiction d’attendre ou de 
stationner et de manœuvrer en marche arrière sur la chaussée de la RD19. 
 
ARTICLE 3 : 
La vitesse de circulation est limitée à 30km/h au droit des travaux. 
 
ARTICLE 4 : 
Une signalisation est mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers de ces 
dispositions. La pose des panneaux, du balisage et de son entretien, sont assurés par 
l’entreprise EIFFAGE CONSTRUCTION RESIDENTIEL sous le contrôle du CD94 / STE / 
SEE1, qui doivent, en outre prendre toutes les dispositions pour assurer la sécurité publique et 
notamment la pré-signalisation et le balisage, conformément à la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 5 : 
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans 
le présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire 
de la voie (Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Est) 
ou des services de police. 
 
ARTICLE 6 : 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels 
de police et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles sont poursuivies conformément 
aux dispositions du code de la route. 
 
ARTICLE 7 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
 
 
 



 
 

 

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours 
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux 
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de 
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la 
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet. 
 
ARTICLE 8 : 

 Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Val-de-Marne, 
 Monsieur le Directeur des Routes de la Direction Régionale et Interdépartementale de 

l'Équipement et de l'Aménagement d’Île-de-France, 
 Président du Conseil Départemental du Val-de-marne, 
 Monsieur le Maire de CRETEIL, 

 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et affiché sur les lieux 
du chantier, et dont une copie est adressée aux SAMU du Val-de-Marne et à la Brigade des 
Sapeurs Pompiers de Paris. 
 

Fait à Paris, le 14 janvier 2016 

 

 

 Le Préfet et par délégation, 
 L’adjoint au chef du Département Sécurité Éducation  
 et Circulation Routières 
 
 Jean-Pierre OLIVE  



 

 

            

 
 

 
                                             PREFET DU VAL DE MARNE 

 
Direction Régionale et Interdépartementale 
De l’Équipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 
 

A R R E T E  N° DRIEA  IdF  2015-1-1673 
 
Réglementant provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories sur la RD19A 
rue des Péniches, au droit du carrefour formé avec la rue Moïse, dans le sens Province/Paris, 
commune d’Ivry-sur-Seine. 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et 
L.2521-2 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;  

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande 
circulation, et son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier 
national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité 
de Préfet du Val de Marne ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 
et des autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la 
signalisation routière ;  

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 
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Vu l’arrêté du préfet de région n°2014080-003 et 2014080-004 du 21 mars 2014 portant 
délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur 
régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de 
l'aménagement n°2015-1-1070 du 27 août 2015 portant organisation des services de la 
direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-
France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-960 du 7 septembre 2015 du Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 
 

Vu la circulaire du 11 décembre 2015 de la Ministre de l'écologie, du développement durable 
et de l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2016 et le mois de 
janvier 2017 ; 

Vu l'avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 
 

 Vu l'avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire d’Ivry-sur-Seine ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de 
toutes catégories : rue des Péniches RD19A, au droit du carrefour formé avec la rue Moïse 
sens Province vers Paris commune d’Ivry-sur-Seine, afin de procéder à la poursuite des 
travaux de création d’un îlot séparateur et d’un raccordement électrique de voirie.  
 
CONSIDERANT la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de 
garantir la sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux. 
 
Sur la proposition de Monsieur le Directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 

 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE 1er :  
A compter du vendredi 1er janvier 2016 jusqu’au lundi 29 février 2016 de jour comme de nuit, 
la circulation des véhicules de toutes catégories est réglementée, sur la rue des Péniches 
(RD19A) au droit du carrefour formé avec la rue Moïse, sens Province/Paris, commune 
d’Ivry-sur-Seine. 
Il est procédé à la poursuite des travaux de création d’un îlot séparateur et d’un raccordement 
électrique de voirie. 
 
 
Ces travaux se déroulent dans les conditions suivantes : 
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- Réduction de la chaussée à une voie de circulation en maintenant en permanence, sur la rue 
des Péniches, une voie de circulation de 3,50 mètres minimum de large. 
 
- Déplacement de la traversée piétonne au droit des travaux avec maintien du cheminement 
piéton sur les trottoirs. 
 
Pendant toute la durée des travaux : 
Le balisage est maintenu de jour comme de nuit au droit des travaux. 
La Signalisation Lumineuse Tricolore est conservée au droit des travaux. 
La vitesse des véhicules est limitée  à 30 km/h au droit des travaux. 
 
ARTICLE 2 :  
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée, pendant les travaux. 
 

 Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit dans les sections concernées 
par le chantier pour des raisons de sécurité liées au bon déroulement des travaux, d’une part, 
et afin de ne pas constituer une entrave au bon déroulement de ceux-ci d’autre part ; le non- 
respect de cette interdiction est assimilé à un stationnement gênant au sens de l’article 
R.417.10 IV du Code de la Route. Les véhicules laissés en stationnement seront retirés 
immédiatement de la voie publique et mis en fourrière dans les conditions prévues aux articles 
L.325.1 et L.325.3 du Code cité ci-dessus. 
 
ARTICLE 3 : 
Les travaux sont exécutés par l’entreprise COLAS Île-de-France Normandie Agence Bonneuil 
11 quai du Rancy 94380 Bonneuil-sur-Marne sous le contrôle du conseil Départemental du 
Val de marne –Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements –secteur Villejuif- 
100, avenue de Stalingrad 94800 Villejuif. 
 
Le balisage et la signalisation mis en œuvre est conforme aux prescriptions de l’instruction 
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation 
temporaire – édition du SETRA). 
 
ARTICLE 4 :  
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels 
en charge, et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles peuvent donner lieu à 
engagement de poursuites, conformément aux dispositions du Code de la Route. 
 
ARTICLE 5 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours 
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux 
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de 
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la 
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet. 
 
 
 
ARTICLE 6 : 
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Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Équipement et de l’Aménagement 
d’Île-de-France, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne, 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire d’Ivry-sur-Seine,  
 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée 
à Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris et au 
SAMU du Val de Marne. 
 
 
Fait à PARIS, le 31 décembre 2015 
 
 
 Pour le Préfet et par délégation, 
 L'adjoint au Chef du service Sécurité des Transports, 
 Chef du Département Sécurité Éducation et Circulation Routières. 
 
 
 Jean-Philippe LANET 

 



 

 

 
PREFET DU VAL DE MARNE 

 
Direction Régionale et Interdépartementale 
De l’Équipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 

Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 
 
 

A R R Ê T É  DRIEA  IdF  N° 2016-47 
 
 
Réglementant provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories sur la (RD86) 
avenue Jean Jaurès à Choisy-le-Roi. 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et 
L.2521-2 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;  

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande 
circulation, et son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier 
national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité 
de Préfet du Val de Marne ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 
et des autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la 
signalisation routière ;  

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2014080-003 et 2014080-004 du 21 mars 2014 portant 
délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur 
régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de 
l'aménagement n°2015-1-1070 du 27 août 2015 portant organisation des services de la 
direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-
France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-960 du 7 septembre 2015 du Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 

 
Vu l'avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;  
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire de Choisy-le-Roi ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder à la neutralisation de places de stationnement le 
long de l’esplanade Jean-Jaurès entre 13h00 et 21h00 chaque vendredi et entre 05h00 et 
15h00 chaque dimanche au profit des commerçants forains afin de faciliter la livraison du 
marché Bio avenue Jean-Jaurès sur la RD 86 à Choisy-le-Roi. 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et 
de l’Aménagement d’Île-de-France. 

 
 

A R R Ê T E : 
 

 
ARTICLE 1er : 
À compter de la date de signature du présent arrêté jusqu’au jeudi 31 décembre 2016 inclus 
entre 13h00 et 21h00 le vendredi de chaque semaine et entre 05h00 et 15h00 le dimanche de 
chaque semaine, le stationnement des véhicules de toutes catégories est réglementé sur la 
RD86 dans le sens Versailles-Créteil à Choisy-le-Roi avenue Jean Jaurès le long de 
l’esplanade Jean Jaurès afin de réserver toutes les places de stationnement nécessaires aux 
commerçants forains du marché Bio dans les conditions prévues ci-après : 
 
Cette neutralisation concerne 9 places de stationnement dans le sens Versailles/Créteil. 
 
Des panneaux réglementaires sont mis en place pour information des usagers. 
 
ARTICLE 2 :  
L’accès aux convoyeurs de fonds est libre d’accès. 
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ARTICLE 3 :  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories autre que les véhicules des commerçants 
est interdit dans les sections concernées et réglementées. Le non-respect de cette interdiction 
est assimilé à un stationnement gênant au sens de l’article R.417-10 du code de la route. Les 
véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en 
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus. 
 
ARTICLE 4 :  
L’apposition des panneaux réglementaires effectuée sur les candélabres est exécutée par les 
Services du développement économiques de la ville de Choisy-le-Roi et sous le contrôle de la 
Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements – STO de Villejuif – 100, avenue 
de Stalingrad à Villejuif 94800.  
 
La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation 
temporaire – édition du SETRA). 
 
ARTICLE 5 :   
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours 
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux 
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de 
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la 
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet. 
 
ARTICLE 6 :  
Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Val-de-Marne, 
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Équipement et de l’Aménagement 
d’Île-de-France, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,  
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire de Choisy-le-Roi,  
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à 
Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU 
du Val-de-Marne. 
 
Fait à Paris, le 13 janvier 2016 
 
 Le Préfet et par délégation, 
 L’adjoint au chef du Département Sécurité Éducation  
 et Circulation Routières 
 
 
 Jean-Pierre OLIVE 
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PREFET DU VAL DE MARNE 
 

Direction Régionale et Interdépartementale 
De l’Equipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Education et Circulation Routières 
 
 

ARRETE  DRIEA  IdF  N° 2016-52 
 

Modification de l’arrêté N° DRIEA IdF 2015-1-864 réglementant provisoirement la circulation des 
véhicules de toutes catégories au droit des numéros 15 à 9 avenue de Paris  ( RD7 ) à Villejuif. 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;  

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et 
son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des 
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation 
routière ;  

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France M. Gilles LEBLANC, 
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2014080-003 et 2014080-004 du 21 mars 2014 portant délégation 
de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne donnant 
délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de 
l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement 
n°2015-1-1070 du 27 août 2015 portant organisation des services de la direction régionale et 
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-960 du 7 septembre 2015 du Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de 
signature en matière administrative ; 

Vu la circulaire du 11 décembre 2015 de la Ministre de l'écologie, du développement durable et de 
l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2016 et le mois de janvier 2017 ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire de Villejuif ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de toutes 
catégories au droit des numéros 15 à 9 avenue de Paris, dans le sens de la province vers Paris 
( RD 7 ) à Villejuif afin de procéder au montage d’une grue dans le cadre de la construction d’un 
immeuble de logements ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et 
de l’Aménagement d’Île-de-France : 
 
 

A R R Ê T E 
 
 
ARTICLE 1 : 
L’arrêté N° DRIEA IdF 2015-1-864 est modifié temporairement à compter du 18 janvier 2016 
jusqu’au 22 janvier 2016. 
 
 
ARTICLE 2 : 
Pour l’installation d’une grue, pendant deux jours dans la semaine du 18 au 22 janvier 2016 selon 
les prescriptions suivantes : 
 
 - La neutralisation de 6 places de stationnement des véhicules est en permanence au droit des 
travaux. 
 
 - Le trottoir et la piste cyclable sont neutralisés en permanence au droit des numéros 15 à 9 
avenue de Paris. Les cyclistes sont déviés dans les voies de circulation générale, et les piétons sont 
déviés sur le trottoir opposé au moyen des passages piétons existants au droit des numéros 5 et 27 
avenue de Paris. Cette déviation est indiquée par un balisage adéquat est gérée par hommes trafic. 
 

- Le dévoiement des piétons doit être pris en charge par le personnel du chantier. 
 
 - La neutralisation de la voie de droite a lieu entre 9h30 et 16h30, dans le sens de la province vers 
Paris entre le numéro 15 et le numéro 9 de l’avenue de Paris. 
 

- L’accès aux propriétés riveraines est maintenu en permanence. 
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- Les autres dispositions de l’arrêté N° DRIEA 2015-1-864 restent inchangées. 
 
 
ARTICLE 3 : 

En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus, 
les travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (Direction 
des Transports, de la Voirie et des Déplacements – Service Territorial Ouest) ou des Services de 
Police. 

 
ARTICLE 3 : 

Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels en 
charge, et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles peuvent donner lieu à engagement de 
poursuites, conformément aux dispositions du code de la route. 

 
ARTICLE 4 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours 
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui 
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité 
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un 
recours administratif valant décision implicite de rejet. 

 
ARTICLE 5 : 
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-
de-France, 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire de VILLEJUIF, 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à Monsieur le 
Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne. 
 
Fait à Paris, le 14 janvier 2016 
 
 
 Le Préfet et par délégation, 
 L’adjoint au chef du Département Sécurité Éducation  
 et Circulation Routières 
 
 
 
 Jean-Pierre OLIVE 
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PREFET DU VAL DE MARNE 
 
Direction Régionale et Interdépartementale 
De l’Equipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Education et Circulation Routières 
 
 
 

ARRETE  DRIEA  IdF  N° 2016-11 
 
 
 
Portant modification temporaire du stationnement et de la circulation des piétons pour l’installation, 
le maintien et le retrait d’un échafaudage sur le trottoir au droit des n° 46-50 Grande rue Charles de 
Gaulle (RD120 ) à Nogent-sur-Marne. 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;  

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et 
son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des 
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation 
routière ;  

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France M. Gilles LEBLANC, 
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 
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Vu l’arrêté du préfet de région n°2014080-003 et 2014080-004 du 21 mars 2014 portant délégation 
de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne donnant 
délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de 
l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement 
n°2015-1-1070 du 27 août 2015 portant organisation des services de la direction régionale et 
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-960 du 7 septembre 2015 du Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation 
de signature en matière administrative ; 

Vu la circulaire du 11 décembre 2015 de la Ministre de l'écologie, du développement durable et de 
l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2016 et le mois de janvier 2017 ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;  

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Nogent-sur-Marne ; 

Vu la demande par laquelle « l’entreprise BECHET » sollicite une occupation du domaine public 
relative à l’installation, le maintien et le retrait d’un échafaudage sur trottoir au droit des n° 46-50 
Grande rue Charles de Gaulle (RD120) à Nogent-sur-Marne à compter de la date de signature du 
présent arrêté et ce jusqu’au 3 avril 2016; 

CONSIDERANT la nécessité de garantir tant la sécurité des usagers que celle du personnel de 
l’entreprise chargée du déménagement, il est nécessaire d’apporter des mesures de restriction de la 
circulation ; 

Sur la proposition du Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de 
l’Aménagement d’Île-de-France ; 

 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE 1er  

A compter de la date de signature du présent arrêté  au 03 avril 2016, « l’entreprise BECHET », est 
autorisée à procéder à l’installation, au maintien et au démontage d‘un échafaudage au droit des n° 
46- 50 Grande rue Charles De Gaulle ( RD 120) à NOGENT sur Marne selon les prescriptions 
suivantes : 

- Trois places de stationnement sont neutralisées au droit du 46-50 Grande rue Charles de Gaulle 
(RD120) à Nogent-sur-Marne pour stationner le véhicule et stocker le matériel relatif à l’installation 
de l’échafaudage, du jusqu’ au 10 Janvier 2016. 

- Trois places de stationnement sont neutralisées au droit du 46-50 Grande rue Charles de Gaulle 
(RD120) à Nogent-sur-Marne pour stationner le véhicule et stocker le matériel relatif au démontage 
de l’échafaudage, du 28 Mai au 03 Avril 2016.  

En cas d'utilisation d'une grue mobile, il est rappelé que par mesure de sécurité, aucun piéton ne 
peut passer sous une grue ou une nacelle. Le pétitionnaire doit en conséquence établir une déviation 
piétonne par un balisage sécurisé renvoyant sur les passages pétions amont et aval du chantier ou 
avoir recours à l'installation d'un passage protégé. 



 

 3

L’emprise de chantier installée sur le trottoir au droit des numéros 46-50 Grande rue Charles de Gaulle 
(RD120) à Nogent-sur-Marne fait 42 mètres linéaires sur 1 mètre de large. 

ARTICLE 2 

La sécurité et le cheminement des piétons est garantie en toute circonstance. 

Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets 
quelconques sur les usagers de la voie publique. 

La visibilité de la signalisation verticale (panneaux de police, des feux tricolores…) doit être 
assurée en toutes circonstances. 

Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interaction avec d’autres arrêtés de 
circulation en cours sur le même secteur. 

ARTICLE 3 
Tout autre stationnement que celui du pétitionnaire est interdit et considéré comme gênant 
conformément à l’article R. 417-10 du code de la route. 

ARTICLE 4 
La signalisation réglementaire est fournie, mise en place et entretenue par l’entreprise « BECHET » 
sous le contrôle des services techniques du Conseil Départemental, qui doit, en outre, prendre toutes 
les dispositions pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-signalisation, le balisage, 
conformément à la réglementation en vigueur. 

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés selon les 
prescriptions de l’instruction interministérielle relative à la signalisation routière. 

L’affichage du présent arrêté est à la charge du pétitionnaire. 

ARTICLE 5  
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels de 
police et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles sont poursuivies conformément aux 
dispositions du code de la route. 

ARTICLE 6 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours 
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui 
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité 
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un 
recours administratif valant décision implicite de rejet. 

ARTICLE 7 
Cet arrêté est délivré par l’administration à titre précaire et par conséquent il peut être révoqué ou 
suspendu pour des raisons de sécurité, d’événements fortuits ou de non-respect des conditions 
fixées dans le présent arrêté sans que le pétitionnaire puisse réclamer de ce fait une indemnité. Dans 
ce cas, les lieux seront remis dans leur état initial par le pétitionnaire. 
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ARTICLE 8 
Monsieur le Directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale de l'Équipement et de 
l’Aménagement d’Île-de-France, 
Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Val-de-Marne, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,  
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire de Nogent-sur-Marne, 
L’entreprise « BECHET ». 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à Monsieur le 
Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne. 
 
 
Fait à Paris, le 6 janvier 2016 
 
 Pour le Préfet et par délégation, 
 L'adjoint au Chef du service Sécurité des Transports, 
 Chef du Département Sécurité Éducation et Circulation Routières. 
 
 Jean-Philippe LANET 
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PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 
Direction Régionale et Interdépartementale 
De l’Equipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Education et Circulation Routières 
 
 
 

ARRETE  DRIEA  IdF  N° 2016-44 
 
 
Portant modification temporaire du stationnement et de la circulation des piétons pour l’installation, 
le maintien et le retrait d’un échafaudage sur le trottoir au droit des n° 46-50 Grande rue Charles de 
Gaulle (RD120) à Nogent-sur-Marne. 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;  

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et 
son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des 
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation 
routière ;  

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France M. Gilles LEBLANC, 
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2014080-003 et 2014080-004 du 21 mars 2014 portant délégation 
de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne donnant 
délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de 
l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement 
n°2015-1-1070 du 27 août 2015 portant organisation des services de la direction régionale et 
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-960 du 7 septembre 2015 du Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation 
de signature en matière administrative ; 

Vu la circulaire du 11 décembre 2015 de la Ministre de l'écologie, du développement durable et de 
l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2016 et le mois de janvier 2017 ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;  

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Nogent-sur-Marne ; 

Vu la demande par laquelle « l’entreprise BECHET » sollicite une occupation du domaine public 
relative à l’installation, le maintien et le retrait d’un échafaudage sur trottoir au droit des n° 46-50 
Grande rue Charles de Gaulle (RD120) à Nogent-sur-Marne à compter de la date de signature du 
présent arrêté et ce jusqu’au 3 avril 2016; 

CONSIDERANT la nécessité de garantir tant la sécurité des usagers que celle du personnel de 
l’entreprise chargée du déménagement, il est nécessaire d’apporter des mesures de restriction de la 
circulation ; 

Sur la proposition du Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de 
l’Aménagement d’Île-de-France ; 

 
 
 

A R R Ê T E 
 
 

ARTICLE 1er  

Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté 2016-11. 

A compter de la date de signature du présent arrêté et jusqu’au 03 avril 2016, « l’entreprise 
BECHET », est autorisée à procéder à l’installation, au maintien et au démontage d‘un échafaudage 
au droit des n°46-50 Grande rue Charles De Gaulle (RD120) à Nogent-sur-Marne selon les 
prescriptions suivantes : 

- Trois places de stationnement sont neutralisées au droit du 46-50 Grande rue Charles de Gaulle 
(RD120) à Nogent-sur-Marne pour stationner le véhicule et stocker le matériel relatif à l’installation 
de l’échafaudage jusqu’ au 22 janvier 2016. 

- Trois places de stationnement sont neutralisées au droit du 46-50 Grande rue Charles de Gaulle 
(RD120) à Nogent-sur-Marne pour stationner le véhicule et stocker le matériel relatif au démontage 
de l’échafaudage, du 28 mai au 03 avril 2016.  

En cas d'utilisation d'une grue mobile, il est rappelé que par mesure de sécurité, aucun piéton ne 
peut passer sous une grue ou une nacelle. Le pétitionnaire doit en conséquence établir une déviation 
piétonne par un balisage sécurisé renvoyant sur les passages piétons amont et aval du chantier ou 
avoir recours à l'installation d'un passage protégé. 

L’emprise de chantier installée sur le trottoir au droit des numéros 46-50 Grande rue Charles de 
Gaulle (RD120) à Nogent-sur-Marne fait 42 mètres linéaires sur un mètre de large. 



 

 3

 

ARTICLE 2 

La sécurité et le cheminement des piétons est garantie en toute circonstance. 

Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets 
quelconques sur les usagers de la voie publique. 

La visibilité de la signalisation verticale (panneaux de police, des feux tricolores…) doit être 
assurée en toutes circonstances. 

Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interaction avec d’autres arrêtés de 
circulation en cours sur le même secteur. 

 

ARTICLE 3 
Tout autre stationnement que celui du pétitionnaire est interdit et considéré comme gênant 
conformément à l’article R.417-10 du code de la route. 
 

ARTICLE 4 
La signalisation réglementaire est fournie, mise en place et entretenue par l’entreprise « BECHET » 
sous le contrôle des services techniques du Conseil Départemental, qui doit, en outre, prendre toutes 
les dispositions pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-signalisation, le balisage, 
conformément à la réglementation en vigueur. 

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés selon les 
prescriptions de l’instruction interministérielle relative à la signalisation routière. 

L’affichage du présent arrêté est à la charge du pétitionnaire. 

 

ARTICLE 5  
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels de 
police et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles sont poursuivies conformément aux 
dispositions du code de la route. 
 

ARTICLE 6 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours 
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui 
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité 
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un 
recours administratif valant décision implicite de rejet. 

ARTICLE 7 
Cet arrêté est délivré par l’administration à titre précaire et par conséquent il peut être révoqué ou 
suspendu pour des raisons de sécurité, d’événements fortuits ou de non-respect des conditions 
fixées dans le présent arrêté sans que le pétitionnaire puisse réclamer de ce fait une indemnité. Dans 
ce cas, les lieux seront remis dans leur état initial par le pétitionnaire. 
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ARTICLE 8 
Monsieur le Directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale de l'Équipement et de 
l’Aménagement d’Île-de-France, 
Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Val-de-Marne, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,  
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire de Nogent-sur-Marne, 
L’entreprise « BECHET ». 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à Monsieur le 
Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne. 
 
 
Fait à Paris, le 13 janvier 2016 
 
 Le Préfet et par délégation, 
 L’adjoint au chef du Département Sécurité Éducation  
 et Circulation Routières 
 
 
 Jean-Pierre OLIVE 
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PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 
Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Equipement et de l'Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 

 
 
 

A R R E T E  DRIEA IdF N° 2016-31 
 
Portant modification des conditions de circulation des piétons et des restrictions de 
stationnement sur une section de l’avenue du Général Leclerc (RD19) au droit du numéro 
229, sens de circulation province / Paris, sur la commune de Maisons-Alfort. 
 
 
 
LE PREFET DU VAL-DE-MARNE  
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et 
L.2521-2 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;  

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande 
circulation, et son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier 
national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité 
de Préfet du Val de Marne ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 
et des autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la 
signalisation routière ;  
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Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2014080-003 et 2014080-004 du 21 mars 2014 portant 
délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur 
régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de 
l'aménagement n°2015-1-1070 du 27 août 2015 portant organisation des services de la 
direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-
France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-960 du 7 septembre 2015 du Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 

Vu la circulaire du 15 décembre 2014 de la Ministre de l'écologie, du développement durable 
et de l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2015 et le mois de 
janvier 2016 ;  

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val de Marne, 
 

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil départemental du Val-de-Marne, 
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire de Maisons-Alfort ; 
 
CONSIDERANT les travaux d’une construction immobilière au droit du n° 229 de l’avenue 
du Général Leclerc (RD19), sens de circulation province / Paris, sur la commune de Maisons-
Alfort.   
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder à des restrictions de stationnement et des 
modifications de circulation des piétons sur la section précitée de la RD19, en raison des 
dangers que cela représente, tant pour les usagers que pour les ouvriers travaillant sur le dit 
chantier. 
 
Sur la proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Equipement 
et de l’Aménagement d’Ile de France. 
 
 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1er : 
Du 18 janvier 2016 au 31 juillet 2017, l’entreprise TBF (26, rue la Fontaine 94700 Maisons-
Alfort) et leurs sous-traitants, réalisent des travaux d’une construction immobilière au droit du 
229 avenue du Général Leclerc (RD19), sens province / Paris à Maisons-Alfort. 
 



3 

Ces travaux sont réalisés pour le compte du Groupe PROVINI (71 avenue du Général de 
Gaulle 94160 St Mandé). 
 
 
ARTICLE 2 : 
Les travaux sur la RD19 nécessitent, 24h / 24h,  les restrictions de la circulation suivantes :  
 

- Neutralisation du trottoir et du stationnement (deux places) au droit des travaux ; 
- Déviation du cheminement des piétons sur la banquette de stationnement neutralisée et 

aménagée au droit des travaux ; 
- Accès des véhicules de chantier géré par hommes trafic pendant les horaires de travail 

; 
 
Pendant toute la durée des travaux, les véhicules de chantier ont interdiction d’attendre ou de 
stationner et de manœuvrer en marche arrière sur la chaussée de la RD19. 
 
ARTICLE 3 : 
La vitesse de circulation est limitée à 30km/h au droit des travaux. 
 
ARTICLE 4 : 
Une signalisation est mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers de ces 
dispositions. La pose des panneaux, du balisage et de son entretien, sont assurés par 
l’entreprise TBF sous le contrôle du CD94 / STE / SEE1, qui doivent, en outre prendre toutes 
les dispositions pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-signalisation et le 
balisage, conformément à la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 5 : 
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non respect des conditions énumérées dans 
le présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire 
de la voie (Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Est) 
ou des services de police. 
 
ARTICLE 6 : 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés soit par les 
personnels de Police soit par les agents assermentés de la Direction des Transports de la 
Voirie et des Déplacements du Conseil Départemental du Val de Marne et sont transmis aux 
tribunaux compétents. Ils peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux 
dispositions du code de la route. 
 
ARTICLE 7 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours 
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux 
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de 
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la 
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet. 
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ARTICLE 8 : 
Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Val de Marne, 
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Equipement et de l’Aménagement 
d’Ile de France, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité, 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val de Marne, 
Monsieur le Maire de Maisons-Alfort, 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée 
au Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris. 

 
 
Fait à Paris, le 08 janvier 2016 
 
 Pour le Préfet et par délégation, 
 L’adjoint au chef du service sécurité des transports 
 Chef du Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 
 
 
 Jean-Philippe LANET 



PREFET DU VAL DE-MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l'Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRÊTÉ PERMANENT DRIEA IdF  N°  2016-46

Réglementant la vitesse sur la RN19 entre les PR15+600 et 24+355 dans le département du Val de
Marne, section comprise entre l'ouvrage de franchissement de la RN406 et la limite du département.

Le Préfet du Val de Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et son
annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité de Préfet
du Val de Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la  signalisation
routière ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et interdépartemental
de l'équipement et  de l'aménagement d’Ile-de-France M. Gilles LEBLANC, ingénieur général  des
ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté du préfet de région n°2014080-003 et 2014080-004 du 21 mars 2014 portant délégation de
signature  des  actes  administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne donnant
délégation de signature à Monsieur Gilles  LEBLANC,  Directeur régional  et interdépartemental  de
l’équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France ;
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Vu la  décision  du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'équipement  et  de  l'aménagement
n°2015-1-1070  du  27  août  2015  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  IF  n°2015-1-960  du  7  septembre  2015  du  Directeur  régional
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu l’avis de Monsieur le Directeur territorial de la Sécurité de proximité du Val de Marne ;

Vu l'avis du CRICR Ile de France ;

Vu l’avis de Monsieur le maire de Boissy-Saint-Léger ;

Vu l’avis de Monsieur le maire de Limeil-Brévannes ;

Vu l’avis de Monsieur le maire de Marolles-en-Brie ;

Vu l’avis de Monsieur le maire de Santeny ;

Vu l’avis de Monsieur le maire de Villecresnes ;

Considérant que, afin d'harmoniser les vitesses et en fonction des limites d'agglomération le long de
la RN 19, il est nécessaire modifier les limitations de vitesses et de réglementer la circulation afin
d’assurer la sécurité de la circulation,

 Sur proposition de  Monsieur  le  Directeur  Régional  et  Interdépartemental  de  l'Équipement  et  de
l’Aménagement d’Ile-de-France,

ARRETE

La circulation sur la RN19 dans le département du Val-de-Marne, est réglementée comme suit :

Article 1     :
Le présent arrêté permanent annule et remplace tous ceux pris antérieurement dont les dispositions
sont contraires au présent arrêté. 

Article 2     :

Les Points Repaires (PR) permettent de définir une zone de restriction. En fonction du site, de la
géométrie de la route et pour une meilleure visibilité, les panneaux de type B14 ne sont pas implantés
systématiquement au PR exacte, mais sont situés à l'intérieure de la zone de restriction.

La  vitesse  sur  la  RN19 en  section  courante  est  limitée  de  manière  générale  à  90  km/h  sauf  en
agglomération où la vitesse est en principe limitée à 50km/h, et dans les sections ci-dessous énoncées
ou les prescriptions sont inférieures.

RN19 sens Paris vers la province

• depuis  la  limite  de  secteur,  au  PR15+600  jusqu’au  PR16+680,  incluant  l'entrée
d'agglomération de Boissy St Léger, la vitesse est limitée à 70 km/h,

• à l'approche du carrefour à feux avec la RD229, la vitesse est limitée à 50 km/h,

• à  l'approche  du carrefour  à  feux  avec  la  RD260 au  PR19+250 jusqu’au  PR20+030,
entrée d'agglomération de Villecresnes, la vitesse est limitée à 70 km/h,

• du PR23+120 au PR23+290, entrée d'agglomération de Santeny, la vitesse est limitée à
70 km/h.
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RN19 sens province vers Paris

• depuis  la  sortie  d'agglomération  de  Villecresnes  au  PR20+470  jusqu’au  PR19+350,
carrefour à feux avec la RD260, la vitesse est limitée à 70 km/h,

• à l'approche du carrefour à feux avec la rue Revillon et du lycée Budet au PR18+230
jusqu'au PR18+145, l'entrée d'agglomération de Boissy St Léger, la vitesse est limitée à
70 km/h,

• du PR16+000 jusqu'à la limite de secteur au PR15+600, la vitesse est limitée à 70 km/h.

Article 3     :

Les panneaux de signalisation réglementaires (B14,) sont mis en place par la DiRIF pour le compte et
aux frais de l'État.

Article 4     :

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en
vigueur.

Article 5     :

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter de la date de sa publication, sous
réserve d'implantation des panneaux de police. 

Article 6     :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  d’un  recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui doit
alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente,
le  silence  de  l’administration  pendant  un  délai  de  deux  mois  suivant  la  réception  d’un  recours
administratif valant décision implicite de rejet. 

Article 7     :

- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val de Marne ;
- Monsieur le Directeur territorial de la Sécurité de proximité du Val de Marne,
- Monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Val de Marne;
- Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-
France,
- Monsieur le Directeur départemental des territoires du Val de Marne

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’Etat.

Fait à Paris, le 13 janvier 2016

Le Préfet et par délégation,
L’adjoint au chef du Département Sécurité Éducation 

et Circulation Routières

Jean-Pierre OLIVE
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Décision de délégation de signature 

 du délégué de l'Agence à l'un ou plusieurs de ses collaborateurs. 
 

 
DECISION n° 94-24 

 
 
M. Thierry LELEU, délégué de l'Anah dans le département du Val-de-Marne, en vertu des dispositions de l'article 
L. 321-1 du code de la construction et de l'habitation.  
 

 
DECIDE : 
 
Article 1er :  
 
Délégation permanente est donnée à Mme Eliane LE COQ-BERCARU, administratrice civile hors classe et 
déléguée adjointe de l’Anah, à effet de signer les actes et documents suivants : 
 
Pour l'ensemble du département : 

 tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution 
des subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à l'annulation et au reversement des subventions 
aux bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation 
(humanisation des structures d'hébergement) dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses 
engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ; 

 tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V de 
l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l'instruction des 
demandes d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de la 
subvention ; 

 tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des 
conventions signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en 
application de l'article L. 312-2-1 du code de la construction et de l'habitation dont la liquidation et 
l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution 
de ces subventions  ; 

 la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place ; 
 tous actes et documents administratifs, notamment décision d'agrément ou de rejet, relatifs à l'instruction 

des demandes d'habilitation d'opérateurs d'AMO ; 
 toute convention relative au programme habiter mieux ; 
 le rapport annuel d’activité ; 
 après avis du délégué de l'Agence dans la région, les conventions pour la gestion des aides à l'habitat 

privé prévues à l'article L. 321-1-1 du code de la construction et de l'habitation ainsi que les avenants aux 
conventions en cours. 

 tous actes, dont les actes notariés d'affectation hypothécaire relatifs aux OIR1, et documents administratifs 
relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des subventions ou au rejet des 
demandes, au retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement des subventions aux bénéficiaires 
mentionnés aux I et II de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation, dans la limite des 
compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur ; 

                                                 
1            Opération importante de réhabilitation au sens de l'article 7 du règlement général de l'agence  
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 la notification des décisions ; 
 la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées 

relatives à l'attribution des subventions ; 
Ces délégations s'appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d'aide à la 
rénovation thermique des logements privés - FART- (programme « Habiter mieux »). 
 le programme d’actions ; 
 après avis du délégué de l'Agence dans la région, les conventions pluriannuelles d'opérations 

programmées ; 
 les conventions d'OIR. 

 
Article 2 : 
 
Concernant le conventionnement des logements au titre des articles L. 321-4 et L. 321-8 du code de la 
construction et de l'habitation, délégation permanente est donnée à Mme Eliane LE COQ-BERCARU, déléguée 
adjointe, à effet de signer les actes et documents suivants :  
 

 toutes les conventions concernant des logements situés dans les territoires concernés, que ces 
conventions portent ou non sur des logements faisant également l’objet d’une subvention de 
l’Anah (conventionnement avec et sans travaux) ainsi que leur prorogation. Le document récapitulant les 
engagements du bailleur est signé dans les mêmes conditions que celles relatives à la convention s’y 
rapportant. La résiliation des conventions qui concernent des logements ne faisant pas l’objet d’une 
subvention de l’Anah. 

 Tous documents afférant aux conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion ou 
leur prorogation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant conclu une 
convention au titre de l’article L. 321-4 ou L.321-8 du code de la construction et de l’habitation. 
Tous documents afférant aux conventions qui concernent des logements ne faisant pas l'objet d'une 
subvention dans le cadre de l'instruction préalable à leur résiliation. 

 de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous 
les documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des 
engagements contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence. 

 
Article 3 : 
 
Délégation est donnée à M. Daniel MAIRE, chef du service de l’habitat et de la rénovation urbaine de l’unité 
territoriale hébergement et logement du Val-de-Marne, et à M. Olivier WEISS, adjoint au chef de service aux fins 
de signer : 
 

Pour l'ensemble du département :
 tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution 

des subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à l'annulation et au reversement des subventions 
aux bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation 
(humanisation des structures d'hébergement) dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses 
engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ; 

 tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V de 
l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l'instruction des 
demandes d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de la 
subvention ; 

 tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des 
conventions signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en 
application de l'article L. 312-2-1 du code de la construction et de l'habitation dont la liquidation et 
l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution 
de ces subventions ; 

 la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place ; 
 tous actes et documents administratifs, notamment décision d'agrément ou de rejet, relatifs à l'instruction 

des demandes d'habilitation d'opérateurs d'AMO ; 



 3

 tous actes, dont les actes notariés d'affectation hypothécaire relatifs aux OIR, et documents administratifs 
relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des subventions ou au rejet des 
demandes, au retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement des subventions aux bénéficiaires 
mentionnés aux I et II de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation, dans la limite des 
compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur ; 

 la notification des décisions ; 
 la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées 

relatives à l'attribution des subventions ; 
Ces délégations s'appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d'aide à la 
rénovation thermique des logements privés - FART- (programme « Habiter mieux »). 
 toutes les conventions concernant des logements situés dans les territoires concernés, que ces 

conventions portent ou non sur des logements faisant également l’objet d’une subvention de 
l’Anah (conventionnement avec et sans travaux) ainsi que leur prorogation ou résiliation. Le document 
récapitulant les engagements du bailleur est signé dans les mêmes conditions que celles relatives à la 
convention s’y rapportant. La résiliation des conventions qui concernent des logements ne faisant pas 
l’objet de subvention de l’Anah ; 

 tous documents afférant à ces conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion, leur 
prorogation ou leur résiliation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant 
conclu une convention au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation. 
Tous documents afférant aux conventions qui concernent des logements ne faisant pas l’objet d’une 
subvention dans le cadre de l’instruction préalable à leur résiliation ;  

 de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous 
les documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des 
engagements contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence. 

 
Délégation est donnée à Mme. Marie HOM, chef du bureau intervention dans l'habitat privé, et à M. Hubert 
CULIANEZ, adjoint au chef de bureau, aux fins de signer :

 tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution 
des subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à l'annulation et au reversement des subventions 
aux bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation 
(humanisation des structures d'hébergement) dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses 
engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;  

 tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V de 
l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l'instruction des 
demandes d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de la 
subvention ; 

 tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des 
conventions signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en 
application de l'article L. 312-2-1 du code de la construction et de l'habitation dont la liquidation et 
l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution 
de ces subventions ; 

 la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place ; 
 la notification des décisions ; 
 la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées 

relatives à l'attribution des subventions ; 
Ces délégations s'appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d'aide à la 
rénovation thermique des logements privés - FART- (programme « Habiter mieux »). 
 toutes les conventions concernant des logements situés dans les territoires concernés, que ces 

conventions portent ou non sur des logements faisant également l’objet d’une subvention de 
l’Anah (conventionnement avec et sans travaux) ainsi que leur prorogation ou résiliation. Le document 
récapitulant les engagements du bailleur est signé dans les mêmes conditions que celles relatives à la 
convention s’y rapportant. La résiliation des conventions qui concernent des logements ne faisant pas 
l’objet d’une subvention de l’Anah. 

 tous documents afférant à ces conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion, leur 
prorogation ou leur résiliation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant 
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conclu une convention au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation. 
Tous documents afférant aux conventions qui concernent des logements ne faisant pas l’objet d’une 
subvention dans le cadre de l’instruction préalable à leur résiliation.  

 de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous 
les documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des 
engagements contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence. 

 
Article 4 : 
 
Délégation est donnée à M. Jean-Claude FABRE, Mme. Patricia DELPECH, Mme. Danielle VANNIER et Mme. 
Anne-Marie RUIZ, chargés d’opérations Anah, aux fins de signer : 

 en matière de conventionnement, les seuls documents visés aux points 2 et 3 de l’article 2 de la présente 
décision ; 

 les accusés de réception ; 
 les demandes de pièces complémentaires et autres courriers nécessaires à l'instruction courante des 

dossiers et à l'information des demandeurs. 
 
Article 5 :  
 
La présente décision prend effet à compter de sa signature. 
 
Article 6 :  
 
Ampliation de la présente décision sera adressée : 

 à Mme la directrice régionale et interdépartementale adjointe de l’hébergement et du logement de la 
région Ile-de-France, directrice de l’unité territoriale de l’hébergement et du logement du Val-de-Marne ; 

 à Mme la directrice générale de l'Anah, à l'attention de M. le directeur général adjoint en charge des 
fonctions support ; 

 M. l'agent comptable de l'Anah ; 
 aux intéressé(e)s. 

 
Article 7 : 
 
La présente décision fait l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département. 
 

Fait à Créteil, le 18/12/2015 
 
 
 

Le délégué de l'Agence 
Le Préfet du Val-de-Marne 

 
Thierry LELEU 

 

 



 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

CABINET DU PREFET 
 
 
 
 

Arrêté n°  2015-01094 
accordant délégation de la signature préfectorale au préfet, secrétaire général pour 

l'administration de la préfecture de police 
 
 
Le préfet de police, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2512-18 à L. 2512-
19, L. 2512-22 à L. 2512-25 et D. 2512-18 à D. 2512-21 ; 
 
Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 
 
Vu le code de la défense ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, notamment son article 11 ; 
 
Vu le décret n° 68-316 du 5 avril 1968 portant délégation de pouvoirs du ministre de 
l'intérieur au préfet de police et les arrêtés pris pour son application ; 
 
Vu le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives aux 
personnels des administrations parisiennes ; 
 
Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de 
gestion des personnels de la police nationale et les arrêtés pris pour son application ; 
 
Vu le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 modifié portant création d'un secrétariat général 
pour l'administration à la préfecture de police ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et notamment 
son article 77 ; 
 
Vu le décret n° 2004-1339 du 7 décembre 2004 relatif à la représentation de l’État devant les 
tribunaux administratifs dans les litiges nés de décisions prises par les préfets sous l'autorité 
desquels sont placés les secrétariats généraux pour l'administration de la police et dans les 
départements d'outre-mer les services administratifs et techniques de la police ; 
 
Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en 
matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de 
l’intérieur ; 
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Vu le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la 
défense et du code de la sécurité intérieure ; 
 
Vu l’arrêté ministériel NOR : INTA1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services 
chargés d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l'organisation de la 
préfecture de police ; 
 
Vu la délibération du Conseil de Paris n°2014 PP 1004 du 19 mai 2014, portant délégation de 
pouvoir accordée au préfet de police par le conseil de Paris dans certaines matières énumérées 
par l’article L.02122-22 du code général des collectivités territoriales. 
 
Vu le décret du 9 juillet 2015 par lequel M. Michel CADOT, préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône (hors classe), est nommé préfet de police de Paris (hors classe) ; 
 
Vu le décret du 30 avril 2014 par lequel M. Pascal SANJUAN, préfet hors cadre chargé d’une 
mission de service public relevant du gouvernement, est nommé préfet, secrétaire général 
pour l’administration de la préfecture de police ; 
 
Vu la décision d’affectation du 16 mai 2014 du ministre de l’intérieur, par laquelle M. Régis 
CASTRO, sous-préfet en instance de détachement dans le corps des administrateurs civils, est 
affecté en qualité d’adjoint au préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture 
de police ; 
 
Sur proposition du préfet, directeur du cabinet, 
 

Arrête 
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à M. Pascal SANJUAN, préfet, secrétaire général pour l'administration 
de la préfecture de police, à l'effet de signer, au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés, 
décisions, conventions et pièces comptables nécessaires à l’exercice des missions confiées au 
secrétariat général pour l'administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de 
sécurité de Paris et des délégations accordées au préfet de police par le ministre de l’intérieur 
en matière de recrutement et de gestion des personnels sur le fondement des décrets du 6 
novembre 1995 et du 23 décembre 2006 susvisés à l’exclusion : 

- de la réquisition du comptable public ; 
- des marchés publics dont le montant dépasse 20 millions d'euros. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée à M. Pascal SANJUAN à l'effet de signer, au nom du préfet de police 
et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions, conventions et pièces 
comptables nécessaires à la gestion administrative et financière des personnels et des moyens 
mobiliers et immobiliers nécessaires au fonctionnement des directions et services de la 
préfecture de police et de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris, à l’exclusion : 
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- de la réquisition du comptable public ; 
- des marchés publics dont le montant dépasse 20 millions d'euros ; 
- de la nomination du directeur et du sous-directeur du laboratoire central, du directeur de 
l’institut médico-légal, de l’architecte de sécurité en chef, du médecin-chef du service de la 
médecine statutaire et de contrôle médical, du médecin-chef de l’infirmerie psychiatrique. 

 
 

Article 3 
 
Délégation est donnée à M. Pascal SANJUAN, à l'effet de signer, au nom du préfet de police, 
tous actes nécessaires à la représentation de l’Etat et de la ville de Paris devant les tribunaux 
dans les litiges nés de décisions prises par le préfet de police, ainsi qu’à la protection juridique 
des agents placés sous l’autorité du préfet de police et des militaires de la brigade de sapeurs-
pompiers de Paris, à l’exclusion des recours en cassation devant le Conseil d’Etat et la Cour 
de Cassation. 
 

Article 4 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal SANJUAN, M. Régis CASTRO, sous-
préfet, adjoint au préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police, est 
habilité à signer : 

- les conventions de formation passées avec des prestataires extérieurs ; 
- les autorisations ponctuelles de mise à disposition de moyens ; 
- toutes décisions en matière d’action sociale et notamment les conventions et avenants à 

ces conventions, à passer en vue de la réservation de logements au profit des 
personnels du ministère de l’intérieur ; 

- les concessions de logement au bénéfice des personnels de la préfecture de police ;  
- les actes de gestion administrative et financière des moyens relatifs au fonctionnement 

du cabinet, secrétariat général pour l’administration, notamment les commandes, devis, 
factures et attestations de service fait ; 

- les propositions de primes et d’avancement des personnels du cabinet du secrétariat 
général pour l’administration ; 

- les propositions de sanctions administratives ; 
- les décisions de sanctions relevant du 1er groupe ; 
- les courriers, notes ou rapports dans le ressort du secrétariat général pour 

l’administration, n’engageant pas financièrement la préfecture de police en dehors des 
dépenses relevant du budget du cabinet du secrétariat général pour l’administration ; 

- les courriers, décisions individuelles pour les personnels État ou administrations 
parisiennes en dehors des notifications de sanctions disciplinaires autres que le 1er 
groupe. 

 
Article 5 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Régis CASTRO, M. Maxime FRANÇOIS, 
attaché d’administration de l’Etat, est habilité à signer : 

- les actes de gestion administrative et financière des moyens relatifs au fonctionnement 
du cabinet du secrétaire général pour l’administration, notamment les commandes, 
devis, factures et attestations de service fait ; 

- les propositions de primes et d’avancement des personnels du cabinet, à l’exception des 
propositions de primes et d’avancement des agents de la catégorie A. 
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Article 6 

 
Le préfet, directeur du cabinet, et le préfet, secrétaire général pour l’administration de la 
préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-
de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, des préfectures de Seine-et-Marne, 
des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et 
du Val-d’Oise, ainsi qu'au bulletin municipal officiel de la ville de Paris. Cet arrêté fera 
l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police. 
 
 Fait à Paris, le 31 décembre 2015 
 
 
 
 
 
        Michel CADOT 
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CABINET DU PREFET 

 Arrêté n°  2015-01095 
accordant délégation de la signature préfectorale  
au sein de la direction des ressources humaines 

 

 

 

Le préfet de police,  

Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 

Vu le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 portant création d’un secrétariat général pour 
l’administration à la préfecture de police ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son 
article 77 ; 

Vu le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration 
du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la 
sécurité intérieure ; 

Vu l’arrêté ministériel NOR : INTA1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services 
chargés d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration du ministère de 
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 

Vu l’instruction SG/DRH/SDP/BFPP/MG N° 2009-091220 du ministre de l’intérieur, de 
l’outre-mer et des collectivités territoriales du 8 décembre 2009 relative au transfert dans les 
secrétariats généraux pour l’administration de la police de la rémunération des personnels civils de 
la direction générale de la gendarmerie nationale affectés dans les services déconcentrés de la 
gendarmerie nationale depuis le 1er janvier 2009 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l'organisation de la 
préfecture de police ; 

Vu l'arrêté préfectoral modifié du 26 décembre 2013 relatif aux missions et à l’organisation de 
la direction des ressources humaines ;  

Vu l’arrêté n° 2013-01285 du 26 décembre 2013 relatif aux missions et à l’organisation du 
service de la médecine statutaire et de contrôle ;  

Vu le décret du 9 juillet 2015 par lequel M. Michel CADOT, préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône 
(hors classe), est nommé préfet de police de Paris (hors classe) ; 

 

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté Egalité Fraternité 
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Vu le décret du 2 décembre 2014 par lequel M. David CLAVIÈRE, administrateur civil hors 
classe, est nommé directeur des ressources humaines au secrétariat général pour l’administration de 
la préfecture de police ;  

Vu l’arrêté ministériel du 8 avril 2015 par lequel M. Jérôme FOUCAUD, contrôleur général des  
services actifs de la police nationale, est affecté en qualité de directeur adjoint des ressources 
humaines ;  

Vu le décret du 25 novembre 2015 par lequel M. Jérôme FOUCAUD, contrôleur général des 
services actifs de la police nationale, directeur adjoint des ressources humaines est nommé 
inspecteur général des services actifs de la police nationale ; 

Sur proposition du préfet, directeur du cabinet et du préfet, secrétaire général pour 
l'administration de la préfecture de police, 

Arrête : 

Article 1er 

Délégation est donnée à M. David CLAVIÈRE, directeur des ressources humaines, directement 
placé sous l’autorité du préfet, secrétaire général pour l'administration de la préfecture de police, à 
l’effet de signer, au nom du préfet de police et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, 
décisions et pièces comptables, à l’exception de ceux relatifs : 

- à la gestion des personnels appartenant à des corps recrutés par la voie de l’École nationale 
d’administration et de l’École Polytechnique ; 

- à la nomination du directeur et du sous-directeur du laboratoire central, du directeur de 
l’institut médico-légal, de l’architecte de sécurité en chef, du médecin-chef du service de la 
médecine statutaire et de contrôle, du médecin-chef de l’infirmerie psychiatrique ; 

- à la notation et l’évaluation des personnels qui n’appartiennent pas aux services de gestion 
administrative et financière placés sous son autorité directe ; 

- aux propositions de sanction adressées à l’administration centrale et aux décisions de  
sanctions ;  

En outre, délégation est également donnée à M. David CLAVIÈRE pour  l’ordonnancement de 
la paye des agents administratifs et techniques du ministère de l’intérieur affectés dans les unités de 
la région de gendarmerie d'Ile-de-France situées dans le ressort du secrétariat général pour 
l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris. 

Article 2  

En cas d’absence ou d'empêchement de M. David CLAVIÈRE, la délégation qui lui est 
consentie est exercée par M. Jérôme FOUCAUD, inspecteur général des services actifs de la police 
nationale, directeur adjoint des ressources humaines. 

Article 3  

En cas d’absence ou d’empêchement de M. David CLAVIÈRE et de M. Jérôme FOUCAUD, la 
délégation qui leur est respectivement consentie aux articles 1 et 2 est exercée, dans la limite de 
leurs attributions respectives, par :  

- M. Bertrand LEFEBVRE de SAINT-GERMAIN, administrateur général, sous-directeur des 
personnels ; 

- M. Rémy-Charles MARION, administrateur général, sous-directeur de l’action sociale ; 

- M. Yves NICOLLE, commissaire divisionnaire de la police nationale, sous-directeur de la 
formation ; 

- M. Dominique BROCHARD, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef 
du service de la modernisation et de la performance. 
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Article 4 

En cas d’absence ou d’empêchement de  M. David CLAVIÈRE et de M. Jérôme FOUCAUD, la 
délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par M. 
Claude DUFOUR, médecin-chef, chef du service de la médecine statutaire et de contrôle, et, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par M. Laurent SUIRE et M. François BUSNEL médecins-chefs 
adjoints, directement placés sous l’autorité de M. Claude DUFOUR.  

Article 5 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bertrand LEFEBVRE de SAINT-GERMAIN, la 
délégation qui lui est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme Cécile-Marie LENGLET, sous-préfète hors classe, détachée dans le corps des 
administrateurs civils, chef du service de gestion des personnels de la police nationale et, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par Mme Laurence CARVAL, conseillère d’administration de 
l’intérieur et de l’outre-mer, adjointe au chef du service ; 

- M. Franck CHAULET, administrateur civil hors classe, chef du service de gestion des 
personnels administratifs, techniques, scientifiques et spécialisés et en cas d’absence ou 
d’empêchement, par M. Karim KERZAZI, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-
mer, adjoint au chef du service ; 

- M. Francis GARCIA, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau du 
recrutement. 

Article 6 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Rémy-Charles MARION, la délégation qui lui est 
consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Elisabeth CASTELLOTTI, 
administratrice civile, adjointe au sous-directeur de l’action sociale. 

Article 7 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Yves NICOLLE, sous-directeur de la formation, la 
délégation qui lui est consentie est exercée, dans la limite de ses attributions par  
Mme Rachel COSTARD, commissaire divisionnaire de la police nationale, adjointe au sous-
directeur de la formation. 

Article 8 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Dominique BROCHARD, la délégation qui lui est 
consentie est exercée par M. Emmanuel SERPINET, attaché d’administration de l’État, adjoint au 
chef du service de la modernisation et de la performance.  

Article 9 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Cécile-Marie LENGLET et de Mme Laurence 
CARVAL, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par :  

- Mme Sophie LEFEBVRE, commandant de police, chef du bureau de la gestion des carrières 
des commissaires et officiers de police et, en cas d'absence ou d'empêchement, dans la limite de ses 
attributions, par Mme Valérie DOUSSET, capitaine de police, adjointe au chef de bureau ;   

- Mme Sophie MIEGEVILLE, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau de 
la gestion des carrières des gradés, gardiens de la paix et adjoints de sécurité et, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par Mme Noria SOUAB attachée d’administration de l’État, adjointe au chef de 
bureau ; 

- M. Charles KUBIE, attaché principal d'administration de l'État, chef du bureau du dialogue 
social, des affaires disciplinaires et médicales et, en cas d'absence ou d'empêchement, dans la limite 
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de leurs attributions respectives, par Mme Martine ROUZIERE-LISTMAN, Mme Véronique 
POIROT, attachées d’administration de l’État, adjointes au chef du bureau du dialogue social, des 
affaires disciplinaires et médicales ; 

- Mme Bernadette GLATIGNY, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef 
du bureau des rémunérations et des pensions, et, en cas d’absence ou d’empêchement, dans la limite 
de leurs attributions respectives, par Mme Audrey CAVALIER, attachée d'administration de l'Etat, 
Mme Michèle LE BLAN, attachée principale d'administration de l'Etat et Mme Claire PIETRI, 
attachée d’administration de l’État, adjointes au chef de bureau ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Michèle LE BLAN, la délégation qui lui est consentie 
est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme Geneviève KUBIAK, 
secrétaire administratif de classe exceptionnelle de l’intérieur et de l’outre-mer et Mme Julia 
SAVARY, secrétaire administrative de classe normale de l’intérieur et de l’outre-mer ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire PIETRI, la délégation qui lui est consentie est 
exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme Jenny DENIS et M. Thierry 
MANNIER, secrétaires administratifs de classe normale de l’intérieur et de l’outre-mer. 

     - Concernant la signature des documents relatifs à la Réserve civile, délégation est donnée à 
Mme Marie-Laure MAILHEBIAU, attachée d'administration de l'Etat et, en cas d’absence ou 
d’empêchement à Mme Francine LACHAT, attachée d'administration de l'Etat ; 

Article 10 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Franck CHAULET et de M. Karim KERZAZI, adjoint 
au chef du service de gestion des personnels administratifs, techniques, scientifiques et spécialisés 
et chef du bureau du dialogue social et des affaires statutaires et indemnitaires, la délégation qui 
leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme Marie-France BOUSCAILLOU, attachée principale d’administration de l’État, chef du 
bureau de la gestion des carrières des personnels administratifs, des contractuels et des auxiliaires 
de bureau  et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Samir AIT TAYEB, attaché 
d’administration de l’État, adjoint au chef du bureau, et pour signer les états de service, par Mme 
Maria DA SILVA,  secrétaire administratif de classe exceptionnelle ; 

- Mme Joëlle LE JOUAN, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau de la 
gestion des carrières des personnels techniques, scientifiques, spécialisés et des agents de 
surveillance de Paris et, en cas d’absence ou d’empêchement et pour signer les états de service, par 
Mme Marie-Christine SOUBRAT, secrétaire administratif de classe normale et Mme Naïma 
MEHLEB, secrétaire administratif de classe normale ; 

- M. Anthmane ABOUBACAR, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau des 
rémunérations et des pensions et, en cas d’absence ou d’empêchement, dans la limite de leurs 
attributions respectives, par Mme Françoise DOLÉAC, secrétaire administratif de classe 
exceptionnelle, M. Dimitri WIELICZKO, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, et Mme 
Émilie AYET, secrétaire administratif de classe normale, pour signer les états de paiement, les 
demandes d'ordonnancement, les annulations (arrêts de solde) et les demandes de virement de 
crédits relatifs à la paye des personnels de la préfecture de police rémunérés sur le budget spécial ; 

- M. Bajy RIAHI, attaché d'administration de l'Etat, adjoint au chef du bureau du dialogue social et 
des affaires statutaires et indemnitaires ; 

     - Mme Roberte GERARD, agent contractuel technique de catégorie A, directeur application 
SIRH – chef de la cellule d’administration fonctionnelle SIRH. 
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Article 11 

 
En cas d’absence de M. Francis GARCIA, la délégation qui lui est consentie est exercée, dans la 

limite de ses attributions, par Mme Myriam HERBER, attachée d’administration de l’État, adjointe 
au chef du bureau du recrutement. 

 

Article 12 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Rémy-Charles MARION ou de Mme Elisabeth 
CASTELLOTTI, la délégation consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, 
par : 

- M. Jean-Louis CAILLEUX, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau 
logement, Mme Sophie SOUBIGOU-TETREL, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef 
du bureau du logement et M. Julien Navid SABOUHI-KAFFASH attaché d’administration de 
l’État, chargé de mission « accueil des demandeurs et intervention » ; 

- Mme Catherine DUCASSE, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau de 
l’accompagnement social et de la politique d’accueil de la petite enfance et, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par Mme Lauriane LEROY-PLOUVIEZ, conseillère supérieure socio-éducative, 
adjointe au chef de bureau et, en cas d’absence ou d’empêchement, par Mme Marie-Josée 
AUVRAY, conseillère supérieure socio-éducative, adjointe au chef de bureau ; 

- Mme Isabelle SAVIGNAC, cadre de santé, directrice de la crèche collective de la préfecture de 
police et, en cas d’absence ou d’empêchement, par Mme Jehanne PHLIPPOTEAU, infirmière en 
soins généraux et spécialisés de 2e grade, adjointe à la directrice de la crèche ; 

- M. Cédric DILMANN, attaché d’administration de l’État, chef du bureau de la restauration 
sociale et, en cas d’absence ou d’empêchement, par Mme Catherine ARAGON, commandant de 
police, adjointe au chef de bureau ; 

- Mme Anne-Laure FORET, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau des 
prestations sociales, de la santé et de la sécurité au travail et, en cas d’absence ou d’empêchement, 
par M. David CUNY, ingénieur territorial placé en position de détachement dans le corps des 
ingénieurs des services techniques du ministère de l'intérieur. 

 

Article 13 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Yves NICOLLE et de Mme Rachel COSTARD, la 
délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions par : 

- M. Nicolas NÈGRE, commandant de police à l'emploi fonctionnel, chef du département des 
formations, et, en cas d’absence ou d’empêchement, dans la limite de leurs attributions respectives, 
par M. Jean-Marie de SEDE, commandant de police à l'emploi fonctionnel, adjoint au chef du 
département des formations, chef de la division des techniques et de la sécurité en intervention et 
M. Magloire GOMEZ, attaché d'administration de l'État, chef de la division des formations 
administratives, techniques et scientifiques ; 

- M. Jean-Michel BIDONDO, commandant de police à l'emploi fonctionnel, chef du 
département évaluation et prospective, et, en cas d’absence ou d’empêchement, dans la limite de ses 
attributions par M. Didier MAURANT, commandant de police, adjoint au chef du département 
évaluation et prospective, chef de la division de la stratégie de formation ; 

- M. Jean-François DUVAL, attaché hors classe d'administration de l' État, chef du département des 
ressources, et en cas d’absence ou d’empêchement, dans la limite de leurs attributions respectives 
par M. Olivier VILLENEUVE, capitaine de police, adjoint au chef du département des ressources, 



6/6 

chef de la division de la gestion des stages, Mme Christelle de RYCKER, attachée d'administration 
de l'État, chef de la division administrative et financière, et Mme Evelyne BLONDIAUX, secrétaire 
administratif de classe supérieure, chef du pôle financier. 

Article 14 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Dominique BROCHARD et de M. Emmanuel 
SERPINET, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de ses attributions par 
Mme Emmanuelle CHUPEAU, adjoint administratif principal de 1re classe, pour valider sur l’outil 
CORIOLIS les actes d’engagement comptables et financiers, les demandes d’ordonnancement et les 
demandes de virement de crédits relatifs aux dépenses imputées sur le budget spécial de la direction 
des ressources humaines. 

Article 15 

Le préfet, directeur du cabinet et le préfet, secrétaire général pour l'administration de la 
préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, 
préfecture de Paris, de la préfecture de police et des préfectures des départements de la zone de 
défense et de sécurité de Paris, ainsi qu’au bulletin municipal officiel de la ville de Paris. Cet arrêté 
fera l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police. 

 

Fait à Paris, le 31 décembre 2015 

 

 
 
Michel CADOT 



 

 
CABINET DU PREFET 

 

arrêté n °  2015-01096 

accordant délégation de la signature préfectorale  
au sein du service des affaires immobilières 

 
 
Le préfet de police, 
 
Vu le code des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements et notamment son article 77 ; 
 
Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de 
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l'intérieur ; 

Vu le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du 
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la 
sécurité intérieure ; 

Vu l’arrêté ministériel NOR : INTA1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services chargés 
d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration du ministère de 
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la 
préfecture de police ; 

Vu l'arrêté n°2014-0741 du 1er septembre 2014 relatif aux missions et à l'organisation du service 
des affaires immobilières ; 
 
Vu le décret du 9 juillet 2015 par lequel M. Michel CADOT, préfet de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône (hors 
classe), est nommé préfet de police de Paris (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté conjoint du premier ministre et du ministre de l’intérieur en date du 7 avril 2015 par 
lequel M. Gérard PARDINI, sous-préfet hors classe, est nommé dans les fonctions de chef du 
service des affaires immobilières au secrétariat général pour l'administration de la préfecture de 
police ; 
 
Sur proposition du préfet, directeur du cabinet et du préfet, secrétaire général pour l'administration 
de la préfecture de police, 
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arrête 

 
Article 1er 

 
Délégation est donnée à M. Gérard PARDINI, sous-préfet hors classe, chef du service des affaires 
immobilières, directement placé sous l’autorité du préfet, secrétaire général pour l’administration, 
à l’effet de signer, au nom du préfet de police et dans la limite de ses attributions, tous actes, 
arrêtés, décisions et pièces comptables, à l'exception de la signature des marchés publics dont le 
montant dépasse 20 millions d'euros, ainsi que les décisions individuelles relatives à l'octroi des 
congés annuels et de maladie ordinaire des personnels relevant de son autorité. 
 

Article 2 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gérard PARDINI, la délégation qui lui est consentie 
par l’article 1er est exercée par M. Edgar PEREZ, sous-préfet hors classe, détaché dans le corps des 
administrateurs civils, adjoint au chef du service des affaires immobilières 
 

Article 3  
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Edgar PEREZ, la délégation qui lui est consentie par 
l’article 2 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- M. Franck BOULANJON, administrateur civil, chef du département de la stratégie 
immobilière et budgétaire ; 

- M. Carlos GONCALVES, ingénieur divisionnaire des travaux, chef du département 
construction et des travaux ; 

- M. Rédha KHALED, ingénieur divisionnaire des travaux, chef du département de 
l’exploitation des bâtiments ; 

- Mme Maryvonne HARDOUIN, attachée hors classe d’administration de l'Etat, chef du 
département de l’administration et de la qualité. 

 
Article 4 

Département de la stratégie immobilière et budgétaire 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Franck BOULANJON, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 3 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par M. Pierre 
COUTURIER, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, adjoint au chef du 
département de la stratégie immobilière et budgétaire, chef du bureau de la synthèse budgétaire et 
par Mme Pascale PETIT-JEAN, attachée principale d’administration de l'Etat, chef du bureau de la 
stratégie et de la gestion patrimoniale. 
 

Article 5 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre COUTURIER et de Mme Pascale PETIT-
JEAN, la délégation qui leur est consentie par l’article 4 est exercée, dans la limite de leurs 
attributions respectives, par : 
 
- Mme Catherine JOLY-RENARD, attachée d'administration de l'Etat, M. Thomas FERRIER, 

attaché d'administration de l'Etat, M. Nicolas CLAUTRIER, M. Cyrille POULIQUEN, attaché 
d’administration de l’Etat, M. Michel PROUST, secrétaire administratif de classe supérieure, 
Mme Marie-Aimée JUSTINO, secrétaire administratif de classe supérieure, Mme Aurore 
VENTURA, adjoint administratif, Mme Nicole BECKLER, adjoint administratif,  
Mme Gaudaire BANZOUZI MASSAMBA, adjoint administratif, Mme Kéthik PHEANG, 
adjoint administratif, directement placés sous l’autorité de M. Pierre COUTURIER ; 

- Mme Mélanie DUGAL attachée d’administration de l'Etat et M. Malik HADDOUCHE, 
secrétaire administratif de classe exceptionnelle, directement placés sous l’autorité de Mme 
Pascale PETIT-JEAN. 
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Article 6 

Département construction et des travaux 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Carlos GONCALVES, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 3 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme Carolyne CHARLET, attachée d'administration de l'Etat, adjointe au chef du 
département, responsable de la coordination administrative et financière ; 

- Mme Anne-Claire LECOMTE, attachée d'administration de l'Etat, adjointe au chef du 
département, responsable de la coordination administrative et financière ; 

- M. Jacky HUBERT, ingénieur principal des services techniques, adjoint au chef du 
département, responsable des missions territoriales de la grande couronne ; 

- Mme Josette SOURISSEAU, architecte contractuel, chef de la mission « grands projets ». 
 

Article 7 
Département de l’exploitation des bâtiments 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Rédha KHALED, la délégation qui lui est consentie par 
l’article 3 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Hervé LOUVIN, ingénieur 
principal des services techniques, adjoint au chef du département de l’exploitation des bâtiments et 
Mme Elisabeth FOUASSIER, attachée d'administration de l'Etat, adjointe au chef du département 
de l’exploitation des bâtiments, en cas d’absence ou d’empêchement de ces derniers, par : 
 
- M. Franck SELGAS, ingénieur divisionnaire des travaux, chef du bureau de l’entretien et de la 

maintenance bâtimentaires ; 
 

- M. Pierre-Charles ZENOBEL, attaché d'administration de l'Etat, chef du bureau de la 
logistique et de la sécurité immobilières. 

 
Article 8 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Franck SELGAS et de M. Pierre-Charles ZENOBEL, la 
délégation qui leur est consentie par l’article 7, est exercée, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par : 
 
- Mme Sabrina PRUGNAUD, attachée d’administration de l’Etat, adjointe au chef du bureau de 

l’entretien et de la maintenance bâtimentaires, M. René VIGUIER, ingénieur économiste, 
M. Raoul FRANCES, attaché d’administration de l’Etat, M. Farhan GHORI, ingénieur des 
services techniques, directement placés sous l’autorité de M. Franck SELGAS ; 
 

- M. Philippe LE MEN, ingénieur contractuel, adjoint au chef du bureau de la logistique et de la 
sécurité bâtimentaires, Mme Lara MARIA, architecte contractuel, Mme Carole 
GROUZARD, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, directement placés sous 
l’autorité de M. Pierre-Charles ZENOBEL. 

 
Article 9 

Département de l’administration et de la qualité 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Maryvonne HARDOUIN, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 3 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 
 
- Mme Juliette DIEU, attachée principale d'administration de l’Etat, adjointe au chef du 

département de l’administration et de la qualité et chef du bureau des affaires juridiques ; 

- Mme Otilia AMP, ingénieur économiste de classe supérieure, chef du bureau de l'économie de 
la construction ; 
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Article 10 

 
En cas d’absence ou d'empêchement de Mme Juliette DIEU et  de Mme Otilia AMP, la délégation 
qui leur est consentie à l’article 9, est exercée dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme Annaëlle PILLET, attachée d'administration de l’Etat, Mme Stéphanie PROUET attachée 
d'administration de l’Etat et M. Julien KERFORN, agent contractuel, directement placés sous 
l’autorité de Mme Juliette DIEU ; 

- M. Simon DURIX, ingénieur économiste de classe supérieure, directement placé sous 
l’autorité de Mme Otilia AMP ; 

- Mme Marylène CALLOCH, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, directement 
placée sous l’autorité de Mme Nathalie GILDARD. 

 
Article 11 

Dispositions finales 
 
Le préfet, directeur du cabinet, et le préfet, secrétaire général pour l'administration de la préfecture 
de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures des 
départements de la zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu'au bulletin municipal officiel 
de la ville de Paris. Cet arrêté fera l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police. 
 
 Fait à Paris, le 31 décembre 2015 
 
 
 
 
 

Michel CADOT 
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CABINET DU PREFET 

 
 
 

arrêté n ° 2015-01097 
 

accordant délégation de la signature préfectorale 
au sein de la direction opérationnelle des services techniques et logistiques 

 
 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 

 
Vu le décret n° 79-63 du 23 janvier 1979 relatif aux emplois de directeur des services actifs 
de police de la préfecture de police ; 

 
Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de 
gestion des personnels de la police nationale ; 

 
Vu le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 portant création d’un secrétariat général pour 
l’administration à la préfecture de police ; 

 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

 
Vu le décret n° 2013-728 du 12 août 2013 portant organisation de l’administration centrale du 
ministère de l’intérieur et du ministère des outre-mer ; 

 
Vu le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la 
défense et du code de la sécurité intérieure ; 
 
Vu l’arrêté ministériel NOR : INTA1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services 
chargés d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la 
préfecture de police ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2013-01278 du 26 décembre relatif aux missions et à l’organisation 
de la direction opérationnelle des services techniques et logistiques ;  

 
Vu le décret du 09 juillet 2015 par lequel M. Michel CADOT, préfet de la région Provence 
Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des Bouches-du-
Rhône (hors classe), est nommé préfet de police de Paris (hors classe) ; 
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Vu le décret du 25 avril 2014 par lequel M. Philippe CARON, inspecteur général des services 
actifs de la police nationale, est nommé directeur des services actifs de police de la préfecture 
de police, directeur opérationnel des services techniques et logistiques de la préfecture de 
police ; 

 
Sur proposition du préfet, directeur du cabinet du préfet de police et du préfet, secrétaire 
général pour l’administration de la préfecture de police,  
 

Arrête : 
 

Article 1er  
 

Délégation est donnée à M. Philippe CARON, directeur des services actifs de police de la 
préfecture de police, directeur opérationnel des services techniques et logistiques de la 
préfecture de police, directement placé sous l’autorité du préfet, secrétaire général pour 
l’administration de la préfecture de police pour les actes de gestion, à l’effet de signer, au nom 
du préfet de police et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions, marchés 
subséquents quelque soit le montant, contrats ou conventions inférieurs à 25 000 € HT et 
pièces comptables ainsi que les décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels 
et de maladie ordinaire des personnels relevant de son autorité. 

 
Article 2 

 
Délégation est donnée à M. Philippe CARON à l’effet de signer les arrêtés de sanctions 
disciplinaires du premier groupe infligées aux personnels ci-après désignés, placés sous son 
autorité : 
- les fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale ; 
- les adjoints de sécurité ; 

 
Article 3 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe CARON, les délégations qui lui sont 
consenties aux articles 1 et 2 peuvent être exercées dans les mêmes conditions par M. Jean-
Loup CHALULEAU, contrôleur général des services actifs de la police nationale, directeur-
adjoint, chef d’état major. 

 
Article 4 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe CARON et de M. Jean-Loup 
CHALULEAU, M. Xavier PELLETIER, administrateur civil hors classe, adjoint au directeur 
pour les questions logistiques, administratives et financières, sous-directeur des ressources et 
des compétences, est habilité à signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables dans 
la limite de ses attributions et de la délégation prévue à l’article 1er. 

 
Article 5 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe CARON, de M. Jean-Loup 
CHALULEAU et de M. Xavier PELLETIER, M. Michel LE BLAN, chef des services 
techniques, sous-directeur de la logistique, Mme Anne-Christine GANTIER, commissaire 
divisionnaire, sous-directeur du soutien opérationnel chargé de la sous-direction des unités 
spécialisées et du soutien opérationnel et M. Bruno LATOMBE, ingénieur général des mines, 
sous-directeur des systèmes d’information et de communication chargé de la sous-direction 
des systèmes d’information et de communication d’Ile de France, sont habilités à signer tous 
actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, dans la limite de leurs attributions respectives et 
de la délégation prévue à l’article 1er, à l’exception : 
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- des propositions d’engagement de dépenses ; 
- des contrats, des conventions et des marchés subséquents ; 
- des bons de commande ; 
- des ordres de mission. 
 

Article 6 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Xavier PELLETIER, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 5 peut être exercée par son adjointe, Mme Christine BILLAUDEL, 
conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre mer, chef du service des finances et de 
l’achat et par M. Thierry BAYLE, attaché principal d’administration de l’Etat, chef du service 
des personnels et de l’environnement professionnel, dans la limite de leurs attributions 
respectives. 

 
Article 7 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Christine BILLAUDEL, la délégation qui lui 
est consentie à l’article 6 peut-être exercée par, Mme Camille MALINGE, attachée principale 
d’administration de l’Etat, chef du bureau de l’achat et Mme Véronique LE GUILLOUX 
attachée principale d’administration de l’Etat, chef du bureau des finances, dans la limite de 
leurs attributions respectives. 

Article 8 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Véronique LE GUILLOUX, la délégation de 
signature qui lui est consentie à l’article 7 peut être exercée par M. Benjamin SAMICO, 
attaché d’administration de l’Etat, dans la limite de ses attributions. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Camille MALINGE, la délégation de signature 
qui lui est consentie à l’article 7 peut-être exercée par M. Bernard GUILLAUME, attaché 
d’administration de l’État, dans la limite de ses attributions. 

 
Article 9 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry BAYLE, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 6 peut-être exercée par Mme Isabelle KULIG, attachée d’administration 
de l’Etat, chef du bureau des personnels, et par Mme Michèle LLIMOUS, attachée 
d’administration de l’Etat, chef du bureau de l’environnement professionnel, dans la limite de 
leurs attributions respectives. 

 
Article 10 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Isabelle KULIG, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 9 peut-être exercée par M. David LOLO, attaché d’administration de 
l’Etat, adjoint au chef du bureau des personnels, dans la limite de ses attributions. 
 

Article 11 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Michelle LLIMOUS, la délégation de signature 
qui lui est consentie à l’article 9 peut être exercée par M. Thierry HINGREZ, secrétaire 
administratif de classe exceptionnelle du statut des administrations parisiennes et M. Jean-Luc 
BLANCHARD, agent de maîtrise de 1ère classe du statut des administrations parisiennes, 
dans la limite de leurs attributions. 
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Article 12 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Michel LE BLAN, la délégation de signature qui 
lui est consentie à l’article 5 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, 
par M. Sébastien TEYSSIER, chef du service de maintenance des véhicules, par M. Jean 
Pierre NICOLAS chef du service des équipements de protection et de sécurité et par M. Julien 
ROBINET, attaché d’administration de l’Etat, chef du bureau de la gestion des moyens 
logistiques. 
 

Article 13 
 

Délégation est donnée à M. Sébastien TEYSSIER, M. Erick DUPUIS, M. Jean-Michel 
ARNOULD, M. Eric LEPARQ, M. Philippe FLODROPS, M. Michel GOMOT, M. Franck 
QUILLOU, M. Régis DECARREAUX, M. Thierry FRETEY, M. Daniel DAUPHIN,  
M. Thierry BLOCH du service de maintenance des véhicules de la sous direction de la 
logistique de signer les bons de commande GIPAWEB relatifs à l’achat de pièces détachées 
sur marché. 
 

Article 14 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean Pierre NICOLAS, la délégation de signature 
qui lui est consentie à l’article 12 peut être exercée par M. Julien VOLKAERT, adjoint au 
chef du service des équipements de protection et de sécurité, dans la limite de ses attributions. 

 
Article 15 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien ROBINET, la délégation de signature qui 
lui est consentie à l’article 12 peut être exercée par Mme Saïda BELHOUSSE, adjointe au 
chef du bureau de la gestion des moyens logistique, dans la limite de ses attributions. 

 
Article 16 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne-Christine GANTIER, la délégation de 
signature qui lui est consentie à l’article 5 peut être exercée par M. Jean-René CHAUX, 
commissaire divisionnaire, adjoint au sous-directeur des unités spécialisées et du soutien 
opérationnel, chef du service des unités opérationnelles, dans la limite de ses attributions. 

 
Article 17 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bruno LATOMBE, la délégation de signature qui 
lui est consentie à l’article 5 peut être exercée, par M. Daniel BERGES, chef de service des 
systèmes d’information et de communication, chef du service des infrastructures 
opérationnelles, et par M. Dominique BARTOLI, attaché principal d’administration de l’Etat, 
chef du service de la gestion des moyens, dans la limite de leurs attributions respectives. 

 
Article 18 

 
Délégation est donnée à M. Dominique BARTOLI, attaché principal d’administration de 
l’Etat, chef du service de gestion et des moyens de la sous-direction des systèmes 
d’information et de communication d’Ile de France, à l’effet de signer les bons de commande 
relatifs au raccordement téléphonique, à l’accès Numéris, création de lignes temporaires et de 
transfert de ligne, réalisés sur marché(s). 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Dominique BARTOLI, la délégation qui lui est 
consentie au présent article peut-être exercée par son adjoint M. Nicolas SIERRA, attaché 
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principal d’administration de l’Etat, chef du bureau achats finances et juridique du service de 
gestion des moyens, dans la limite de ses attributions. 

 

Délégation est donnée à M. Alexandre BABILOTTE, adjoint administratif de 1ère classe du 
statut des administrations parisiennes, Mme Aurélie RENAULT, adjoint administratif de 1ère 
classe du statut des administrations parisiennes, directement placés sous l’autorité de 
M. Dominique BARTOLI et M. Nicolas SIERRA, à l’effet de signer, au nom du préfet de 
police et dans la limite de leurs attributions respectives, les actes comptables. 
 
 

Article 19 
 

Délégation est donnée à Mme Catherine BOGAERTS, secrétaire administratif de classe 
exceptionnelle du statut des administrations parisiennes, Mme Sylviane DUBREUIL-
BROQUET, secrétaire administratif de classe exceptionnelle du statut des administrations 
parisiennes, Mme Sabrina BIABIANY, secrétaire administratif de classe normale du statut 
des administrations parisiennes, Mme Noura BELLICHE, adjointe administrative principale 
de 2ème classe du statut des administrations parisiennes et Mme Marie-Thérèse TOULLIC, 
adjoint administratif principal de 1ère classe du statut des administrations parisiennes, 
directement placés sous l’autorité de Mme Véronique LE GUILLOUX et de M. Benjamin 
SAMICO, à l’effet de signer, au nom du préfet de police et dans la limite de leurs attributions 
respectives, les actes comptables. 
 
 

Article 20 
 
Le préfet, directeur du cabinet du préfet de police et le préfet, secrétaire général pour 
l’administration de la préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs des 
préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris ainsi qu’au bulletin municipal officiel 
de la ville de Paris. Cet arrêté fera l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police. 

 
Fait à Paris, le 31 décembre 2015 
 
 
 
 

Michel CADOT 
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CABINET DU PRÉFET 

 
 

Arrêté  n °  2015-01098 
accordant délégation de la signature préfectorale 

au sein de la direction des finances, de la commande publique et de la performance 
 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 
 
Vu le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 modifié portant création d'un secrétariat général 
pour l'administration à la préfecture de police ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements et 
notamment son article 77 ; 
 
Vu le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de 
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ; 
 
Vu le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la 
défense et du code de la sécurité intérieure ; 
 
Vu l’arrêté ministériel NOR : INTA1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services 
chargés d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-00776 du 22 septembre 2015 relatif aux missions et à 
l’organisation de la direction des finances, de la commande publique et de la performance ; 

Vu le décret du 9 juillet 2015 par lequel M. Michel CADOT, préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône (hors classe), est nommé préfet de police de Paris (hors classe) ; 
 
Vu le décret du 2 août 2012 par lequel M. Gérard CLERISSI, administrateur civil hors classe, 
est nommé directeur des finances, de la commande publique et de la performance au 
secrétariat général pour l’administration de la préfecture de police ; 
 
Vu l’arrêté du 4 juin 2015 par lequel Mme Emmanuelle DUBEE, administratrice civile hors 
classe, est nommée sous-directrice des affaires financières, adjointe au directeur des finances, 
de la commande publique et de la performance au secrétariat général pour l'administration de 
la préfecture de police ; 
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Sur proposition du préfet, directeur du cabinet et du préfet, secrétaire général pour 
l'administration, 
 

 
Arrête 

 
Article 1er 

 
Délégation est donnée à M. Gérard CLERISSI, directeur des finances, de la commande 
publique et de la performance, directement placé sous l’autorité du préfet, secrétaire général 
pour l'administration, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et au nom du préfet 
de police, tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables à l'exception de la signature des 
marchés publics dont le montant dépasse 20 millions d'euros, ainsi que les décisions 
individuelles relatives à l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels 
relevant de son autorité. 
 

Article 2 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gérard CLERISSI, les délégations qui lui sont 
consenties à l’article 1er peuvent être exercées dans les mêmes conditions par Mme 
Emmanuelle DUBEE, sous-directrice des affaires financières, adjointe au directeur des 
finances, de la commande publique et de la performance. 
 

Article 3 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gérard CLERISSI et de Mme Emmanuelle 
DUBEE, Mme Pascale PIN, administratrice civile, adjointe à la sous-directrice des affaires 
financières et chef du bureau du budget de l’Etat, Mme Chantal GUELOT, administratrice 
civile, chef du bureau du budget spécial et M. Eric SARAMITO, agent contractuel, chef du 
bureau de la commande publique et de l’achat, sont habilités à signer tous actes, arrêtés, 
décisions et pièces comptables et administratives, dans la limite de leurs attributions 
respectives. 
 

Article 4 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Pascale PIN, la délégation qui lui est consentie 
à l’article 3 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par ses adjoints,      
M. Fabrice TROUVE et M. Bernard DENECHAUD, conseillers d’administration de 
l’intérieur et de l’outre-mer. 
 

Article 5 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Chantal GUELOT, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 3 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme 
Chantal REBILLARD et Mme Françoise DELETTRE, adjointes de contrôle. 
 

Article 6 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Eric SARAMITO, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 3 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par son 
adjointe, Mme Liva HAVRANEK, attachée d’administration de l’Etat et par Mme Agnès 
MARILLIER, Mme Alexandra GAY et M. Samuel ETIENNE, agent contractuels, chefs de 
pôle, placés sous la responsabilité directe du chef de bureau. 
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Article 7 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Liva HAVRANEK, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 6 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Sylvain 
POLLIER, attaché d’administration de l’Etat, chef de pôle. 
 

Article 8 
 
Le préfet, directeur du cabinet et le préfet, secrétaire général pour l'administration, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de 
Paris et de la préfecture de police et des préfectures des départements de la zone de défense et 
de sécurité de Paris, ainsi qu'au bulletin municipal officiel de la ville Paris. Cet arrêté fera 
l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police. 

 
 

Fait à Paris, le 31 décembre 2015 
 
 
 
 
 
Michel CADOT 

 



 
 
 

Arrêté n °  2015-01099 
accordant délégation de signature au sein du centre de services Chorus 

de la direction des finances, de la commande publique et de la performance  

 
Le préfet de police, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment 
sont article 77 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-00776 du 22 septembre 2015 relatif aux missions et à 
l’organisation de la direction des finances, de la commande publique et de la performance ; 

Vu le décret du 9 juillet 2015 par lequel M. Michel CADOT, préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône (hors classe), est nommé préfet de police de Paris (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté n° 2015-01098 du 31 décembre 2015 accordant délégation de la signature 
préfectorale au directeur des finances, de la commande publique et de la performance ; 
 
Sur proposition du préfet, directeur du cabinet et du préfet, secrétaire général pour 
l’administration, 
 

Arrête 
 

Article 1 

Délégation est donnée à Mme Pascale PIN, administratrice civile, chef du bureau du budget 
de l’État et adjointe au sous-directeur des affaires financières à la direction des finances, de la 
commande publique et de la performance au secrétariat général pour l’administration de la 
préfecture de police, et en cas d’absence ou d’empêchement à M. Bernard DENECHAUD, 
conseiller d’administration de l'intérieur et de l'outre-mer, adjoint au chef du bureau du budget 
de l’Etat, chef du pôle exécution et chef du centre de services partagés « CHORUS », 
directement placé sous l'autorité de Mme Pascale PIN, à l'effet de signer, au nom du préfet de 
police, les actes comptables (notamment les actes de certification de service fait, les 
ordonnances de paiement, de virement, de délégation, les pièces justificatives de dépenses, les 
ordres de recettes, de réimputation, les pièces justificatives de recettes ainsi que les états de 
créances) émis, dans le cadre du périmètre d'exécution budgétaire confié à la sous-direction 
des affaires financières, dans la limite de ses attributions. 

 
 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

 



 
Article 2 

 
Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 
(notamment les actes de certification de service fait, les ordonnances de paiement, de 
virement, de délégation, les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes, de ré-
imputation, les pièces justificatives de recettes ainsi que les états de créances) émis dans le 
cadre du périmètre d'exécution budgétaire confié au bureau du budget de l’Etat, dans la limite 
de leurs attributions respectives, aux agents placés sous l’autorité du chef du centre de 
services partagés « CHORUS » dont les noms suivent : 
 

- M. Benjamin FERRY, capitaine  
- Mme Dominique HILL, attachée d'administration de l'État,  
- Mme Karine PODENCE, attachée d'administration de l'État, 
- M. Ludovic BEUSELINCK, attaché d’administration de l'État, 
- M. Pierre PHILIPPON, attaché d’administration de l'État, 
- Mme Ingrid BOURGEOIS, attachée d’administration de l’Etat, 
- Mme Claire TILTE, attachée d’administration de l’Etat. 

 
Article 3 

 
Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 
(notamment les actes de certification de service fait, les ordonnances de paiement, de 
virement, de délégation, les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes, de 
réimputation, les pièces justificatives de recettes ainsi que les états de créances), dans la limite 
de leurs attributions respectives, aux agents placés sous l'autorité du chef du centre de services 
partagés « CHORUS » dont les noms suivent : 
 
1. M. Moktar MOSTEFA-HANCHOUR, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-
mer 
2. Mme Lineda BLALOUZ, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
3. Mme Sandra NAINE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
4. Mme Linda NGOMDJOU, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
5. Mme Dominique OFFREDO, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
6. Mme Cécile TRUC, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
7. M. Sylvain BIZET, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer 
8. Mme Olga MANFOUMBI-KOMBILA, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-
mer 
9. Mme Danièle CHARLES-DONATIEN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-
mer 
10. Mme Marie-Christine JAMAIN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
11. Mme Annie-Claire ISMAËL, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
12. Mme Séverine DOUCET, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
13. Mme Jocelyne GELAN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
14. Mme Nathalie KLING, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
15. Mme Carole MAYENGO, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
16. Mme Marie-George JOSEPH, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
17. Mme Jessica MARTIAL, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
18. Mme Hélène GAVAZZI, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer  
19. Mme Nadia FELICIO, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
20. M. Jean-François MALLORCA, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer 
21. Mme Céline ADINYA, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
22. M. Emmanuel NEIM, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer 
23. M. Souleymane SEYE, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer 



24. Mme Claude FARDINY, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
25. Mme Maddly SAINTE-MARIE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
26. Mme Jacqueline TRANCHOT, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
27. Mme Virginie PONTHIEU, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
28. Mme Laetitia TSOUMBOU-BAKANA, adjointe administrative de l’intérieur et de 
l’outre-mer 
29. Mme Aurélie CAZEAU, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer  
30. Mme Colette MONNEGER, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
31. Mme Sylvie MAISSANT, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
32. Mme Svetlana DEMARCHE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
33. Mme Marie-José CHINARRO, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer  
34. Mme Sédrina RYCKEMBUSCH, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
35. M. Jérôme MILLION, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer 
36. Mme Emilie COUDOUX, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
37. Mme Amina MASSOUNDI, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
38. Mme Karine MERIGOT, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
39. Mme Anne-Lise PILLET, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
40. M. Cyrille REVERDIN, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer 
41. Mme Yveline MOULIN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
42. Mme Véronique ABRAHAM, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
43. Mme Peguy MARAJO, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
44. Mme Fabienne GARCES-PINGAULT, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-
mer 
45. Mme Cathy KADA-RABAH, ouvrière d’Etat 
46. Mme Venise SANGARIN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer  
47. M. Roger SOURBIER, secrétaire administratif  de l’intérieur et de l’outre-mer 
48. Mme Isabelle CLOUP, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
49. Mme Christiance RAHELISOA, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
50. Mme Marlene DOREE, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
51. Mme Nicole ORGELET, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer. 
52. M. Hervé RUEN, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer 
53. Mme Cécile BALSAN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer  
54. Mme Stéphanie HARMANT, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
55. Mme Pascale THOUROUDE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
56. Mme Katia ARCOLE, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
57. Mme Annie-Flore HOUNWANOU, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-
mer 
58. M. Emmanuel BALEYA, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer 
59. Mme Chantal COUDOUX, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
60. Mme Hakima FARES, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
61. Mme Sabine RHODA, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
62. Mme Nassou TRAORE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
63. Mme Carole CHARVERON, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
64. Mme Marie MAURY-BERTHON, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
65. Mme Djamila BELHOCINE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
66. Mme Jocelyne CALBRY, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
67. Mme Florence MARTEL, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
68. Mme Maud LERAY, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
69. Mme Ericka VALERE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
70. Mme Mélodie FACELINA, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
71. Mme Nadège FOUREZ, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer. 
72. Mme Audrey DEREMARQUE, maréchale des logis 
73. M. Régis CEDEYN, adjudant chef 
74. Mme Johanna LETON, maréchale des logis 



75. M. Louis DE CHIVRE, brigadier chef 
76. M. David CHIVE, adjudant 
77. Mme Eloïse THIERY, maréchale des logis 
78. M. Delphin ARNAUD, maréchal des logis 
79. Mme Blandine PASQUIER, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
80. Mme Rokhaya SALL, maréchale des logis 
81. Mme Mélissa ERE, maréchale des logis 
82. Mme Nora PABOUDJIAN, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
83. Mme Mélanie PLANTIER, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
84. Mme Sabrina PARIS, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
85. Mme Alice ATTIA, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
86. Mme Marie-Lydia PARMENTIER, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer 
87. Mme Lydia SANTOS, auxiliaire de bureau 
88. Mme Awa PHILIPPON, auxiliaire de bureau 
89. M. Gianni AUBIN, auxiliaire de bureau 
 
 
 

Article 4 

Le préfet, directeur du cabinet et le préfet, secrétaire général pour l'administration, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de 
Paris et de la préfecture de police et des préfectures des départements de la zone de défense et 
de sécurité de Paris, ainsi qu'au bulletin municipal officiel de la ville Paris. Cet arrêté fera 
l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police. 
 

 
Fait à Paris, le 31 décembre 2015 
 
 
 
 
 
       Michel CADOT 
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CABINET DU PRÉFET 

 

Arrêté  n °  2015-01101 
accordant délégation de la signature préfectorale au sein du service des affaires juridiques et 

du contentieux  

 

Le préfet de police, 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 portant création d’un secrétariat général pour 
l’administration à la préfecture de police ;  

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment 
son article 77 ;  

Vu le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la 
défense et du code de la sécurité intérieure ; 
 
Vu l’arrêté ministériel NOR : INTA1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services 
chargés d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-00424 du 1er juin 2015, relatif aux missions et à l’organisation 
du service des affaires juridiques et du contentieux ;  

Vu la délibération du Conseil de Paris n° 2014-PP-1004 des 19 et 20 mai 2014 portant 
renouvellement de la délégation de pouvoir accordée au Préfet de Police par le Conseil de 
Paris dans certaines des matières énumérées par l’article L. 2122-22 du code général des 
collectivités territoriales ; 

Vu le décret du 9 juillet 2015 par lequel M. Michel CADOT, préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône (hors classe), est nommé préfet de police de Paris (hors classe) ; 
 
Vu la décision ministérielle du 28 août 1996 par laquelle M. Jean-Paul LAMBL1N, 
administrateur civil hors classe, est nommé chef du service des affaires juridiques et du 
contentieux ;  

Sur proposition du préfet directeur de cabinet du préfet de police, et du préfet secrétaire 
général pour l’administration, 

 
 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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arrête 

Article 1er 

Délégation est donnée à M. Jean-Paul LAMBLIN, administrateur civil hors classe, chef du 
service des affaires juridiques et du contentieux, directement placé sous l’autorité du préfet, 
secrétaire général pour l’administration, à l’effet de signer, au nom du préfet de police, tous 
actes, dont les constatations de service fait pour les prestations réalisées par des prestataires 
extérieurs, arrêtés, décisions, mémoire ou recours nécessaires à l’exercice des missions fixées 
par l’arrêté du 1er juin 2015 susvisé, à l’exclusion des recours en cassation devant le Conseil 
d’Etat et la Cour de Cassation, ainsi que les décisions individuelles relatives à l’octroi des 
congés annuels et de maladie ordinaire et à la notation des personnels relevant de son autorité. 

Article 2  

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Paul LAMBLIN, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 1er est exercée par M. Ludovic GUINAMANT, administrateur civil hors 
classe, adjoint au chef du service des affaires juridiques et du contentieux.  

Article 3 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Paul LAMBLIN et de Monsieur Ludovic 
GUINAMANT, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite des attributions 
définies à l’article 4 de l’arrêté du 1er juin 2015 susvisé par Mme Geneviève DE 
BLIGNIERES, attachée principale de l’intérieur et de l’outre-mer, chef du bureau du 
contentieux de l’excès de pouvoir et judiciaire.  

Article 4 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Paul LAMBLIN, de  Monsieur Ludovic 
GUINAMANT et de Mme Geneviève DE BLIGNIERES, la délégation qui leur est consentie 
est exercée, dans la limite des attributions définies au 2° alinéa de l’article 4 de l’arrêté du 
1er juin 2015 susvisé par M. Jean-Pierre LOUIS-PHILIPPE, secrétaire administratif de classe 
exceptionnelle, chef de la section du contentieux des étrangers. 

Article 5 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Paul LAMBLIN et de  Monsieur Ludovic 
GUINAMANT, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite des attributions 
définies par l’article 5 de l’arrêté du 1er juin 2015 susvisé, par Mme Marie-Dominique 
GABRIELLI, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef du bureau de 
la protection juridique et de l’assurance. 

Article 6 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Paul LAMBLIN, de Monsieur Ludovic 
GUINAMANT et de Mme Marie-Dominique GABRIELLI, la délégation qui leur est 
consentie est exercée, dans la limite des attributions définies par le 2° alinéa de l’article 5 de 
l’arrêté du 1er juin 2015 susvisé par M Yves RIOU,  attaché principal de l’intérieur et de 
l’outre-mer, chef de la section de l’assurance. 
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Article 7 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Paul LAMBLIN et de Monsieur Ludovic 
GUINAMANT, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite des attributions 
définies par l’article 6 de l’arrêté du 1er juin 2015 susvisé par M. Mohamed SOLTANI, 
attaché principal de l’intérieur et de l’outre-mer, à l’exception des mémoires, requêtes, 
décisions et actes engageant les dépenses supérieures à 1.500 euros pour le contentieux issu de 
l’activité de mise en fourrière de véhicules et à 5.000 euros pour les autres contentieux. 
 

Article 8 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Paul LAMBLIN, de Monsieur Ludovic 
GUINAMANT et de M. Mohamed SOLTANI, Madame Christine THEET, secrétaire 
administrative de classe exceptionnelle, cheffe de la section des expulsions locatives est 
habilitée à signer les constatations de service fait pour les prestations réalisées par des 
prestataires extérieurs, dans le cadre des missions définies par le 2° alinéa de l’article 6 de 
l’arrêté du 1er juin 2015 susvisé. 
 

Article 9 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Paul LAMBLIN, de Monsieur Ludovic 
GUINAMANT et de M. Mohamed SOLTANI, Madame Corinne BORDES, secrétaire 
administrative de classe supérieure, cheffe de la section fourrière-manifestations est habilitée à 
signer les constatations de service fait pour les prestations réalisées par des prestataires 
extérieurs, dans le cadre des missions définies par le 3° alinéa de l’article 6 de l’arrêté du 
1er juin 2015 susvisé. 

 
Article 10 

Le préfet, directeur du cabinet, et le préfet, secrétaire général pour l’administration sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de 
Paris et de la préfecture de police, et des préfectures des Hauts de Seine, de la Seine Saint 
Denis, du Val de Marne, de la Seine et Marne, des Yvelines, du Val d’Oise et de l’Essonne, 
ainsi qu’au bulletin municipal officiel de la Ville de Paris. Cet arrêté fera l’objet d’un 
affichage aux portes de la préfecture de police. 

Fait à Paris, le 31 décembre 2015 

 
 

Michel CADOT 
 



 
CABINET DU PREFET 

 
 

         ARRETE N°  2015-01102 
 

Accordant délégation de signature  
au commandant de la région gendarmerie d’Ile-de-France, 

commandant de la gendarmerie pour la zone de défense et sécurité de Paris, 
 en sa qualité de responsable de budget opérationnel de programme délégué 

 
 
 

  Le préfet de police, 
 

Vu le code de la défense, notamment le II de son article R. 1311-22-1 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment son 
article 74 ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique ; 

Vu le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’Intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense 
et du code de la sécurité intérieure ; 

Vu l’instruction SG/DRH/SDP/BFPP/MG N° 2009-091220 du ministre de l’intérieur, de 
l’outre-mer et des collectivités territoriales du 8 décembre 2009 relative au transfert dans les 
secrétariats généraux pour l’administration de la police de rémunération des personnels civils de la 
direction générale de la gendarmerie nationale affectés dans les services déconcentrés de la 
gendarmerie nationale depuis le 1er janvier 2009 ; 

Vu la convention de délégation du 10 novembre 2009 entre le représentant du programme 
152 « gendarmerie nationale » et le secrétaire général du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et 
des collectivités territoriales relative à l’immobilier de la gendarmerie nationale ; 

Vu le décret du 9 juillet 2015 par lequel M. Michel CADOT, préfet de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-
du-Rhône (hors classe), est nommé préfet de police de Paris (hors classe) ; 

Vu le décret du 2 juillet 2012 par lequel le général de division Bruno (Robert, Jean, 
Alain) CARMICHAEL est nommé commandant de la région de gendarmerie d’Ile de France, 
commandant de la gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité de Paris à compter du 1er 
juillet 2012 ; 

 
Sur proposition du préfet, secrétaire général pour l’administration ; 
 



ARRETE : 
 

Article 1er 

 
 
Délégation permanente est donnée au général de division Bruno CARMICHAEL, 

commandant de la région de gendarmerie d’Ile-de-France, commandant de la gendarmerie pour la 
zone de défense et de sécurité de Paris, à l’effet de signer, au nom du préfet de police agissant dans 
ses fonctions de préfet de la zone de défense et de sécurité de Paris et dans la limite de ses 
attributions, tous actes concernant l’ordonnancement des recettes et dépenses imputées sur le 
budget du ministère de l’intérieur (programme n° 152, « Gendarmerie Nationale »), à l’exception : 

 
- des ordres de réquisition du comptable public assignataire prévus par le décret du 7 

novembre 2012 susvisé ; 

- de la paye des agents administratifs et techniques du ministère de l’intérieur affectés 
dans les unités du commandement de la région de gendarmerie d’Ile-de-France ; 

- des opérations déconcentrées relatives à l’immobilier de la gendarmerie prévues par 
la convention de délégation du 10 novembre 2009 susvisé ; 

 
Article 2 

 
Les actes engageant des dépenses supérieures à 20 millions d’euros pour lesquels le 

général division Bruno CARMICHAEL a reçu délégation de signature en application de l’article 1er 
du présent arrêté sont exclus de la délégation que ce dernier peut consentir aux agents placés sous 
son autorité. 

 
Article 3 

 
Le préfet, secrétaire général pour l’administration  et le général, commandant de la région 

de gendarmerie Ile-de-France, commandant de la gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité 
de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures de la zone 
de défense et de sécurité de Paris.  

 
 
  Fait à Paris, le 31 Décembre 2015 
 
 

Le Préfet de Police 
 
 

Michel CADOT 



 

 
CABINET DU PREFET 

 

arrêté n °2016-00029 

modifiant l’arrêté 2015-01095 du 31 décembre 2015 accordant délégation de la signature 
préfectorale au sein de la direction des ressources humaines 

 
 
Le préfet de police, 
 
Vu l’arrêté n°2015-01095 du 31 décembre 2015 accordant délégation de signature au sein du 
service de la direction des ressources humaines ; 
 
Sur proposition du préfet, directeur du cabinet et du préfet, secrétaire général pour l'administration 
de la préfecture de police, 
 

 
 

arrête 
 

Article 1er 
 

L’article 6 de l’arrêté du 31 décembre 2015 susvisé est supprimé et remplacé par l’article suivant : 
 
« En cas d'absence ou d’empêchement de M. Rémy-Charles MARION, la délégation qui lui est 
consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Elisabeth CASTELLOTTI, 
administratrice civile, adjointe au sous-directeur de l’action sociale, et pour ce qui concerne les 
actes relatifs à la Fondation Louis LEPINE, par Mme Emmanuelle RACINET, administratrice 
civile ». 

 
 

Article 2 
 
Le préfet, directeur du cabinet, et le préfet, secrétaire général pour l'administration de la préfecture 
de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures des 
départements de la zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu'au bulletin municipal officiel 
de la ville de Paris.  
 
 Fait à Paris, le 11 janvier 2016  
 
 
 
 
 

Michel CADOT 
 
 
 
 
 
 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté, Égalité, Fraternité 



 

 
CABINET DU PREFET 

 

          arrêté n °2016-00033 

modifiant l’arrêté n°2015-00961 du 24 novembre 2015 accordant délégation de la signature 
préfectorale au sein de la direction des transports et de la protection du public 

 
 
Le préfet de police, 
 
Vu l’arrêté n°2015-00961 du 24 novembre 2015 accordant délégation de signature au sein de la 
direction des transports et de la protection du public ; 
 
Vu la décision ministérielle du 18 décembre 2015 concernant l’affectation de M. David 
RIBEIRO ; 
 
Sur proposition du préfet, directeur du cabinet, 

 
arrête 

 
Article 1er 

 
A l’article 4 de l’arrêté du 24 novembre 2015, les mots : 
 
« Mme Catherine LABUSSIERE, sous-préfète détachée dans le corps des administrateurs civils, 
adjointe au sous-directeur des déplacements et de l’espace public et M. David RIBEIRO, 
administrateur civil, chargé de mission auprès du directeur des transports et de la protection du 
public, reçoivent »  
 
sont supprimés et remplacés par : 
 
« M. David RIBEIRO, administrateur civil, adjoint au sous-directeur des déplacements et de 
l’espace public, reçoit ». 
 

Article 2 
 
A l’article 5 de l’arrêté du 24 novembre 2015, les mots « Mme Catherine LABUSSIERE » sont 
supprimés. 

 
Article 3 

 
Le préfet, directeur du cabinet, et le préfet, secrétaire général pour l'administration de la préfecture 
de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures des 
départements de la zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu'au bulletin municipal officiel 
de la ville de Paris.  
 
 Fait à Paris, le 14 janvier 2016 
 
 
 

Michel CADOT 
 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté, Égalité, Fraternité 



DECISION

Portant délégation de signature 

Décision  N°   546   du   8   décembre   2015   portant   délégation   de   signature   du   Directeur
Ordonnateur à Monsieur STIVAL Aurélien, Directeur adjoint chargé des Ressources Humaines
et des Affaires Financières

Le Directeur Ordonnateur,

‐ Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 6141‐1, L 6143‐7, L 6144‐1, 
L 6144‐4, L 6145‐1, D 6143‐33, D 6143‐34, D 6143‐35 ;

‐ Vu la loi n° 83‐634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

‐ Vu la loi n° 86‐33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique hospitalière ;

‐ Vu la loi n° 2009‐1765 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’Hôpital et relative aux
patients, à la santé et aux territoires

‐ Vu   le décret n°  2000‐232  du  13 mars 2000  portant statut particulier des  grades  et
emplois des personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°,
2°, 3°) de la loi n° 86‐33 du 9 janvier 1986 modifiée ;

‐ Vu l’arrêté n°2015‐78 du 26 novembre 2015, désignant Monsieur Daniel JANCOURT
en qualité de Directeur par intérim du CH spécialisé « Fondation Vallée » à Gentilly,
Val de Marne ;

‐ Vu   l’arrêté   de  Madame   la  Directrice   du   CNG   du   18  mars   2015   prononçant   la
nomination  de  Monsieur  Aurélien  STIVAL  en  qualité  de  Directeur  adjoint   (classe
normale), CH spécialisé « Fondation Vallée » à Gentilly, Val de Marne ;

‐ Vu le Procès‐Verbal d’installation de Monsieur Daniel JANCOURT dans ses fonctions
en date du 8 décembre 2015 ;

‐ Vu le Procès‐verbal d’installation de Monsieur Aurélien STIVAL dans ses fonctions en
date du 1er avril 2015 ;

DECIDE

Article  1er  :  Délégation  de   signature  est  donnée  à  Monsieur  Aurélien  STIVAL,  Directeur
adjoint chargé des Ressources Humaines et des Affaires Financières à l’effet de prendre toute
décision  et  de  signer   toute  correspondance   interne  et  externe,  note  de  service,  contrat,
convention,  mémoire   en  défense   relevant  de   ses   attributions   telles  que  définies  dans
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l’organigramme  du  Centre  Hospitalier   Interdépartemental  de  Psychiatrie  de   l’Enfant  et  de
l’Adolescent ‐ Fondation Vallée.

Il   est   désigné   comme   ordonnateur   délégué,   pour   signer   tout   document   relatif   à
l’ordonnancement  des  dépenses  et   à   l’émission  des   titres  et   recettes  d’exploitation  et
d’investissement des budgets principaux et annexes, tout document lié à la souscription des
emprunts et des lignes de crédit et toute autorisation de poursuite.

Délégation est donnée à Monsieur Aurélien STIVAL, en cas d’empêchement ou d’absence de
Monsieur Daniel JANCOURT, pour régler les affaires courantes de la Direction d’établissement.

Délégation est donnée à Monsieur Aurélien STIVAL, en cas d’empêchement ou d’absence de
Mademoiselle Sarah COULON, pour régler les affaires courantes de la Direction des Travaux,
de la Logistique et de la Qualité.

Article 2 : En cas d’empêchement ou d’absence de Monsieur Aurélien STIVAL, délégation est
donnée   à  Monsieur   LE  RUYET,  Attaché  d’administration  hospitalière,  pour   signer   toute
correspondance interne relative aux ressources humaines.

En cas d’empêchement ou d’absence de Monsieur Aurélien STIVAL, délégation est donnée à
Monsieur   Omar   MERABET,   Responsable   des   Affaires   financières,   pour   signer   toute
correspondance interne relative aux Affaires Financières.

Article 3 : La présente décision prend effet à la date de sa signature et annule les décisions
précédentes. La présente décision sera notifiée aux intéressés, communiquée au Conseil de
surveillance, affichée, transmise au comptable de l’établissement, et publiée au recueil des
actes administratifs de la Préfecture du Val‐de‐Marne.

Gentilly, le 8 décembre 2015

Le Directeur par intérim,  Le Directeur Adjoint,
Daniel JANCOURT Aurélien STIVAL

L’Attaché d’Administration Hospitalière aux Ressources Humaines 
Nicolas LE RUYET

Le Responsable des Affaires Financières
Omar MERABET
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DECISION

Portant délégation de signature

Décision   N°547   du   8   décembre   2015   portant   délégation   de   signature   du   Directeur
Ordonnateur à Mademoiselle Sarah COULON, Directrice adjointe chargée des Travaux, de la
Logistique et de la Qualité

Le Directeur Ordonnateur,

‐ Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 6141‐1, L 6143‐7, L 6144‐1,
L 6144‐4, L 6145‐1, D 6143‐33, D 6143‐34, D 6143‐35 ;

‐ Vu la loi n° 83‐634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

‐ Vu la loi n° 86‐33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique hospitalière ;

‐ Vu la loi n° 2009‐1765 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’Hôpital et relative aux
patients, à la santé et aux territoires

‐ Vu  le décret n°  2000‐232  du  13 mars 2000  portant  statut particulier des  grades et
emplois des personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°,
2°, 3°) de la loi n° 86‐33 du 9 janvier 1986 modifiée ;

‐ Vu le décret n° 2006‐975 du 1er août 2006 portant Code des Marchés Publics ; 

‐ Vu   l’arrêté   de  Madame   la   directrice   du   CNG   du   6  mars   2012   prononçant   la
nomination  de  Mademoiselle  Sarah  COULON  en  qualité  de  Directrice  adjointe  de
classe  normale,   titulaire,  Centre  Hospitalier   Interdépartemental  de  Psychiatrie  de
l’Enfant et de l’Adolescent Fondation Vallée à Gentilly, Val de Marne ;

‐ Vu l’arrêté n°2015‐78 du 26 novembre 2015, désignant Monsieur Daniel JANCOURT
en qualité de Directeur par intérim du CH spécialisé « Fondation Vallée » à Gentilly,
Val de Marne ;

‐ Vu le Procès‐Verbal d’installation de Monsieur Daniel JANCOURT dans ses fonctions
en date du 8 décembre 2015 ;

‐ Vu le procès‐verbal d’installation de Mademoiselle Sarah COULON dans ses fonctions
en date du 1er avril 2012 ;
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DECIDE

Article 1er   : Délégation de signature est donnée à Mademoiselle Sarah COULON, Directrice
adjointe  chargée  des  Travaux,  de   la  Logistique  et  de   la  Qualité  à   l’effet  de  prendre  toute
décision et de signer toute correspondance interne ou externe, note de service, contrat et
convention   ;  tout  bon  de  commande  et  attestation  de  service   fait  sur   les  factures,  toute
convocation, règlement de consultations ou document relatif aux procédures d’appels à la
concurrence relevant de ses attributions telles que définies dans l’organigramme du Centre
Hospitalier   Interdépartemental  de  Psychiatrie  de   l’Enfant  et  de   l’Adolescent   ‐  Fondation
Vallée.

Délégation est donnée à Mademoiselle Sarah COULON, en cas d’empêchement ou d’absence
de   Monsieur   Daniel   JANCOURT,   pour   régler   les   affaires   courantes   de   la   Direction
d’établissement.

Délégation est donnée à Mademoiselle Sarah COULON, en cas d’empêchement ou d’absence
de  Monsieur   Aurélien   STIVAL,   pour   régler   les   affaires   courantes   de   la  Direction   des
Ressources Humaines et des Affaires Financières

Article   2   :  Délégation   est   donnée   à  Mademoiselle   Sarah   COULON   pour   exercer   les
attributions  de   la   PRM  pour   tous  marchés   et  pour   présider   les   formations   collégiales
d’attribution des marchés.

Article 3 : En cas d’empêchement ou d’absence de Mademoiselle Sarah COULON, délégation
est donnée à Monsieur Eric MONIER, Adjoint, pour signer toutes correspondances internes
et  externes   relatives  aux  matières  de   la  direction  des  Travaux,  de   la  Logistique  et  de   la
Qualité.

Article 4 : La présente décision prend effet à la date de sa signature et annule les décisions
précédentes. La présente décision sera notifiée aux intéressés, communiquée au Conseil de
surveillance, affichée, transmise au comptable de l’établissement, et publiée au recueil des
actes administratifs de la Préfecture du Val‐de‐Marne.

Gentilly, le 8 décembre 2015

Le Directeur par intérim,  La Directrice Adjointe,
Daniel JANCOURT Sarah COULON

L’Adjoint de la Direction des Travaux, de la Logistique et de la Qualité
Eric MONIER
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DECISION N°DG-2016/01 
portant délégation de signature permanente 

 
Au bénéfice de :  Monsieur Patrick LEMEE, Directeur de l’IME T’Kitoi, du Foyer de Vie, 

du Foyer de Jour et en charge de la Direction du Patrimoine. 
 
Vu la loi n°86-33 du 30 juin 1983 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publiques hospitalière, notamment son article 2 constituant le titre IV du statut 
général des fonctionnaires ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°84-4118 du 19 décembre 1984 érigeant en établissement public 
l’Institut Le Val Mandé (anciennement Institut Départemental des Aveugles) à compter du 
1er janvier 1985 ; 
 
Vu l’arrêté n°85-691 du 2 avril 1985 de Monsieur le Président du Conseil Général du Val de 
Marne désignant le Payeur Départemental en qualité de comptable de l’Institut le Val 
Mandé ; 
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et 
réformant la loi n°75-535 du 30 juin 1975 modifiée relative aux institutions sociales et 
médico-sociales ; 
 
Vu le décret n°2007-1930 du 26 décembre 2007 relatif au statut des directeurs 
d’établissements sociaux et médico-sociaux publics de la Fonction Publique Hospitalière ; 
 
Vu les articles L315-17 et D315-67 et suivants du Code de l’Action Sociale et des Familles 
relatif aux délégations de signature consenties au directeur d’un établissement public social 
ou médico-social, 
 
Vu l’arrêté ministériel en date du 10 mai 2004 portant nomination, par voie de détachement 
de  Monsieur Patrick LEMEE, Directeur adjoint d’établissement social et médico-social de 
classe normale affecté sur un poste de directeur adjoint à l’Institut Le Val Mandé ; 
 
Vu l’arrêté du Centre National de Gestion (CNG) des Praticiens Hospitaliers et des 
Personnels de Direction de la Fonction Publique Hospitalière du 14 mai 2009 portant 
nomination de M. Dominique PERRIOT directeur d’établissement sanitaire, social et médico-
social en qualité de directeur de l’Institut Le Val Mandé ; 
Et considérant le 3ème schéma directeur (2009-2013) instituant l’organisation de l’Institut Le 
Val Mandé en 4 pôles opérationnels et fonctionnels approuvé par délibération n°977 du 
Conseil d’administration du 26 juin 2008 ; 
 

 
DECIDE 

 
 
Article 1 : Objet de la décision 

La présente décision a pour objet de déterminer la nature et l’étendue de la délégation de 
signature permanente de Monsieur Patrick LEMEE, directeur adjoint à l’Institut Le Val 
Mandé. 
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Article 2 : Champ et matière de la délégation 

La présente délégation a trait à la double attribution de Monsieur Patrick LEMEE au sein de 
l’Institut, à savoir : 
 

- Une direction opérationnelle comprenant l’IME T’Kitoi, le Foyer de Vie, le Foyer de 
Jour 

- Une direction fonctionnelle : le Patrimoine composé des services généraux, services 
techniques et de la sécurité incendie dudit Institut et le suivi des travaux 
 

 
Article 3 : Contenu de la délégation concernant la Direction opérationnelle 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Patrick LEMEE, à l’effet de signer dans la 
limite de ses attributions et au nom du directeur de l’établissement : 
 
 1/ Tous les actes de gestion relatifs à l’admission, à la prise en charge, à l’élaboration 

du projet individualisé, au suivi et à l’orientation des résidents des établissements 
et services cités précédemment ; 

 
 2/ Tous les actes relatifs à l’organisation, à l’activité et à la gestion des budgets 

éducatifs des établissements et services cités précédemment ; 
 
 3/ Tous les actes de gestion relatifs aux propositions de recrutement et à l’évaluation 

des établissements et services cités précédemment. 
 
 
Article 4 : Contenu de la délégation concernant la Direction fonctionnelle 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Patrick LEMEE, à l’effet de signer dans la 
limite de ses attributions et au nom du directeur de l’établissement tous les éléments 
constitutifs concernant : 
 
 1/ Tous les actes relatifs à la gestion des risques et du suivi des opérations de travaux  
 
 2/ Tous les actes relatifs à la gestion des services techniques en fonction des priorités 

définies par le directeur ; 
 
 3/ Tous les actes relatifs à la gestion des services généraux en fonction des priorités 

définies par le directeur ; 
 
 4/ Tous les actes de gestion relatifs à la mise en œuvre d’une sécurité incendie 
optimale pour l’établissement et les usagers accueillis. 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Patrick LEMEE, à l’effet de représenter le 
directeur de l’établissement en tant que Président du Comité d’Hygiène de Sécurité et des 
Conditions de Travail (CHSCT).  
 
 
Article 5 : Conditions et réserves de la délégation : 

 1/ Ne relèvent pas des actes de gestion courante de la présente décision : 
-  l’organisation des services autres que ceux de l’IME T’Kitoi, du Foyer de Vie, du 

Foyer de Jour et de la Direction du Patrimoine ; 
- la notation définitive des agents ; 
-  les procédures disciplinaires ; 
-  tout acte non expressément mentionné dans la présente décision. 

 
 2/ Obligation est faite au délégataire de rendre compte de ses actes dans l’exercice de 

cette délégation. 
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Article 6 : Délégation en cas d’absence du délégataire : 

En l’absence du délégataire, délégation est donnée : 
 
 1/ pour la Direction opérationnelle, aux Responsables de service, d’assurer tous les 

actes de gestion courante relatifs aux usagers et à l’organisation du service 
conformément à leur décision de délégation spécifique, à l’exception des admissions 
et des orientations ; 

 
 2/ pour la Direction fonctionnelle, au responsable des services techniques d’assurer 

les actes relatifs à l’organisation des services techniques, au responsable des services 
généraux d’assurer les actes relatifs à l’organisation des services généraux et au 
responsable de la sécurité incendie d’assurer tous les actes relatifs à la sécurité 
incendie. 

 
Dans tous les cas, et notamment pour tous les actes et procédures ne prévoyant pas une 
délégation pyramidale permanente, le délégataire se doit d’organiser son absence et de 
communiquer à ses services le nom du directeur qui aura la charge de sa délégation en son 
absence.  
 
Pour rappel, la décision de délégation en cas d’empêchement organise le transfert de 
responsabilité du directeur, chef d’établissement vers l’un de ses directeurs adjoints en son 
absence : pour chaque période, le directeur adjoint concerné est nominativement désigné 
par le directeur auprès de l’Agence Régionale de Santé, Délégation Territoriale du Val de 
Marne. 
 
 
Article 7 : Publicité : 

La présente délégation est communiquée au Conseil d’Administration, adressée à l’autorité 
compétente de l’Etat pour information et au comptable de l’établissement, publiée au 
Recueil des Actes Administratifs et diffusée au sein de l’établissement. 
 
 
Article 8 : Effet et durée de la décision : 
La présente décision annule et remplace les décisions précédentes du même ordre. 
 
Elle prend effet à compter du 4 janvier 2016 
 
Elle peut être retirée à tout moment sur décision du directeur, chef d’établissement. 
 

 
Fait à Saint-Mandé, le 4 janvier 2016 

 
Le directeur de l’établissement 

 
 
 

Dominique PERRIOT 
 
 

SPECIMEN DE SIGNATURE ET PARAPHE 
 

Le Directeur de l’IME T’Kitoi, du Foyer de Vie, du Foyer de Jour,  
et en charge de la Direction du Patrimoine. 

 
 
 
 

Patrick LEMEE 
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DECISION N°DG-2016/02 
portant délégation de signature permanente 

 
Au bénéfice de Monsieur Serge LE FOLL, Cadre Supérieur de Santé faisant   fonction de 
Directeur des Soins, du Service de la Relation à l’Usager et du Pôle de Consultation, de la 
Maison d’Accueil Spécialisée et du SAMSAH et du Foyer d’Accueil Médicalisé 
 
 
Vu la loi n°86-33 du 30 juin 1983 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publiques hospitalière, notamment son article 2 constituant le titre IV du statut 
général des fonctionnaires ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°84-4118 du 19 décembre 1984 érigeant en établissement public 
l’Institut Le Val Mandé (anciennement Institut Départemental des Aveugles) à compter du 
1er janvier 1985 ; 
 
Vu l’arrêté n°85-691 du 2 avril 1985 de Monsieur le Président du Conseil Général du Val de 
Marne désignant le Payeur Départemental en qualité de comptable de l’Institut le Val 
Mandé ; 
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et 
réformant la loi n°75-535 du 30 juin 1975 modifiée relative aux institutions sociales et 
médico-sociales ; 
 
Vu le décret n°2007-1930 du 26 décembre 2007 relatif au statut des directeurs 
d’établissements sociaux et médico-sociaux publics de la Fonction Publique Hospitalière ; 
 
Vu les articles L315-17 et D315-67 et suivants du Code de l’Action Sociale et des Familles 
relatif aux délégations de signature consenties au directeur d’un établissement public social 
ou médico-social, 
 
Vu l’arrêté du Centre National de Gestion (CNG) des Praticiens Hospitaliers et des 
Personnels de Direction de la Fonction Publique Hospitalière du 14 mai 2009 portant 
nomination de M. Dominique PERRIOT directeur d’établissement sanitaire, social et médico-
social en qualité de directeur de l’Institut Le Val Mandé ; 
 
Et considérant le 3ème schéma directeur (2009-2013) instituant l’organisation de l’Institut Le 
Val Mandé en 4 pôles opérationnels et fonctionnels approuvé par délibération n°977 du 
Conseil d’administration du 26 juin 2008 ; 
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DECIDE 
 
 
Article 1 : Objet de la décision 

La présente décision a pour objet de déterminer la nature et l’étendue de la délégation de 
signature permanente de Monsieur Serge Le FOLL, Cadre Supérieur de Santé faisant   
fonction de Directeur des Soins, du Service de la Relation à l’Usager et du Pôle de 
Consultations, de la Maison d’Accueil Spécialisée et du SAMSAH et du Foyer d’Accueil 
Médicalisé 
 
Article 2 : Champ et matière de la délégation 

La présente délégation a trait à la double attribution de Monsieur Serge LE FOLL au sein de 
l’Institut, à savoir : 
 

- Une direction opérationnelle comprenant la Maison d’Accueil Spécialisée, le SAMSAH 
et le Foyer d’Accueil Médicalisé 

- Une direction fonctionnelle incluant le Service de Relations à l’Usager et le Pôle 
Consultations 

 
Article 3 : Contenu de la délégation concernant la Direction opérationnelle 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Serge LE FOLL, à l’effet de signer dans la 
limite de ses attributions et au nom du directeur de l’établissement : 
 
 1/ Tous les actes de gestion relatifs à l’admission, à la prise en charge, à l’élaboration 

du projet individualisé, au suivi et à l’orientation des résidents des établissements 
et services cités précédemment ; 

 
 2/ Tous les actes relatifs à l’organisation, à l’activité et à la gestion des budgets 

éducatifs des établissements et services cités précédemment ; 
 
 3/ Tous les actes de gestion relatifs aux propositions de recrutement et à l’évaluation 

des établissements et services cités précédemment. 
 
Article 4 : Contenu de la délégation concernant la Direction fonctionnelle 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Serge LE FOLL, à l’effet de signer dans la 
limite de ses attributions et au nom du directeur de l’établissement tous les éléments 
constitutifs concernant : 
 
 1/ Tous les actes relatifs à la gestion du Pôle de Consultations en assurant la 
responsabilité de l’organisation et la coordination de l’ensemble des activités de soins et en 
participant à la conception et à la mise en œuvre du projet de soins, notamment le 
recrutement du personnel qualifié et tous les actes relatifs à la gestion courante des 
situations administratives et statutaires des personnels 
 
 

  2/ Tous les actes relatifs à la gestion du Service de Relation à l’Usager en fonction des 
priorités définies par le directeur (gestion courante des situations administratives et 
statutaires des personnels) 
 
Délégation est donnée à Monsieur Serge LE FOLL, à l’effet de représenter le directeur de 
l’établissement en tant que Président du Conseil de la Vie Sociale (CVS) quand celui-ci est 
empêché. 
 
Article 5 : Conditions et réserves de la délégation : 

 1/ Ne relèvent pas des actes de gestion courante de la présente décision : 
-  l’organisation des services autres que ceux de la Maison d’Accueil Spécialisée, le 

SAMSAH, le Foyer d’Accueil Médicalisé,  le   Pôle de Consultation et le Service de 
Relation à l’Usager  
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-  la notation définitive des agents ; 
-  les procédures disciplinaires ; 
-  tout acte non expressément mentionné dans la présente décision. 

 
 2/ Obligation est faite au délégataire de rendre compte de ses actes dans l’exercice de 

cette délégation. 
 
Article 6 : Délégation en cas d’absence du délégataire : 

En l’absence du délégataire, délégation est donnée : 
 
Pour la Direction opérationnelle, aux Responsables de service, d’assurer tous les actes de 
gestion courante relatifs aux usagers et à l’organisation du service conformément à leur 
décision de délégation spécifique, à l’exception des admissions et des orientations. 
 
Dans tous les cas, et notamment pour tous les actes et procédures ne prévoyant pas une 
délégation pyramidale permanente, le délégataire se doit d’organiser son absence et de 
communiquer à ses services le nom du directeur qui aura la charge de sa délégation en son 
absence.  
 
Pour rappel, la décision de délégation en cas d’empêchement organise le transfert de 
responsabilité du directeur, chef d’établissement vers l’un de ses directeurs adjoints en son 
absence : pour chaque période, le directeur adjoint concerné est nominativement désigné 
par le directeur auprès de la Préfecture. 
 
Article 7 : Publicité : 

La présente délégation est communiquée au Conseil d’Administration, adressée à l’autorité 
compétente de l’Etat pour information et au comptable de l’établissement, publiée au 
Recueil des Actes Administratifs, et diffusée au sein de l’établissement. 
 
Article 8 : Effet et durée de la décision : 
La présente décision annule et remplace les décisions précédentes du même ordre. 
 
Elle prend effet à compter du 4 janvier 2016 
 
Elle peut être retirée à tout moment sur décision du directeur, chef d’établissement. 
 

 
Fait à Saint-Mandé, le 4 janvier 2016 

 
Le directeur de l’établissement 

 
 
 

Dominique PERRIOT 
 
 

SPECIMEN DE SIGNATURE ET PARAPHE 
 

Le Directeur de la Maison d’Accueil Spécialisée, du Pôle de Consultations 
Et du Service de Relation à l’Usager 

 
 
 
 

Serge LE FOLL 
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DECISION N°DG-2016/03 
portant délégation de signature permanente 

 
 
au bénéfice de :  Mme Emmanuelle Maçon, responsable de l’ESAT Trait d’Union 
   

Le Directeur de l’Institut Le Val Mandé, 
 
Vu la loi n°86-33 du 30 juin 1983 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publiques hospitalière, notamment son article 2 constituant le titre IV du statut 
général des fonctionnaires ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°84-4118 du 19 décembre 1984 érigeant en établissement public 
l’Institut Le Val Mandé (anciennement Institut Départemental des Aveugles) à compter du 
1er janvier 1985 ; 
 
Vu l’arrêté n°85-691 du 2 avril 1985 de Monsieur le Président du Conseil Général du Val de 
Marne désignant le Payeur Départemental en qualité de comptable de l’Institut le Val 
Mandé ; 
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et 
réformant la loi n°75-535 du 30 juin 1975 modifiée relative aux institutions sociales et 
médico-sociales ; 
 
Vu l’arrêté du Centre National de Gestion (CNG) des Praticiens Hospitaliers et des 
Personnels de Direction de la Fonction Publique Hospitalière du 14 mai 2009 portant 
nomination de Monsieur Dominique PERRIOT directeur hors classe d’établissement 
sanitaire, social et médico-social en qualité de Directeur de l’Institut Le Val Mandé ; 
 
Considérant le 3ème schéma directeur (2009-2013) instituant l’organisation de l’Institut Le 
Val Mandé en 4 pôles opérationnels et fonctionnels approuvés par délibération n°977 du 
Conseil d’Administration du 26 juin 2008 ; 
 
Et considérant la décision N°DG-2014/06 portant délégation de signature permanente et en 
cas d’empêchement ou d’absence du Directeur Général au bénéfice de :   
Madame Emeline LACROZE, Directeur Adjoint hors classe ;  
Madame Christiane MOUTEYEN-FORTIN, Directeur Adjoint hors classe ; 
Monsieur Patrick LEMEE, Directeur Adjoint classe normale ; 
Monsieur Serge LE FOLL, Cadre Supérieur de Santé faisant fonction de Directeur des Soins,  

 
 

 
DECIDE 

 
Article 1 : Objet de la décision 
  
La présente décision a pour objet de déterminer la nature et l’étendue de la délégation 
permanente de Madame Emmanuelle Maçon, Responsable de l’E.S.A.T. (Etablissement et 
Service d’Aide par le Travail). 
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Article 2 : Champ et matière de la délégation 
 
La présente délégation est relative aux attributions de Madame Emmanuelle Maçon au sein 
de l’E.S.A.T., à savoir : assurer le bon fonctionnement de la structure.  
Pour ce faire, elle garantit la prise en charge des travailleurs, manage l’équipe 
pluridisciplinaire, gère administrativement le service, et participe à la vie institutionnelle. 
 
Article 3 : Contenu de la délégation : 
 
Délégation permanente est donnée à Emmanuelle Maçon,  
 
1/ à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, par délégation et après avis du 
directeur de l’ESAT, les documents ci-après : 
 
  a) Tous les documents relatifs à l’organisation et à la gestion quotidienne de 
l’E.S.A.T. dont elle est responsable, notamment les congés et demandes de récupération de 
temps travaillé des agents sous sa responsabilité ; 

 
b) Tous les documents relatifs aux propositions de recrutement (entretien et gestion), 

et d’évaluation des agents dudit service ; 
 

c) Tous les documents relatifs aux relations quotidiennes avec les travailleurs, leur 
famille et/ou leurs représentants légaux, et la MDPH, en dehors des procédures relatives à 
la discipline et à la réorientation des usagers. Sont considérés comme relevant de ce 
paragraphe : la co-signature des projets individuels, les autorisations de sorties. 

 
d) Tous les documents relatifs aux stagiaires en formation dans son service, en 

dehors de la convention de formation. 
 
e) Tous les documents relatifs au fonctionnement commercial (devis, courriers 

clients, factures,…) 
 
f) Dans le cadre spécifique des relations commerciales avec la société L’Oréal, les 

documents relatifs aux plans de prévention 
 
2/ à l’effet de représenter l’établissement en tant que : 
- Professionnel qualifié auprès des associations « Andicat » et « ActionH » afin de 

développer les actions en faveur des travailleurs handicapés. 
- Responsable de l’ESAT dans les réunions de partenariat inter ESAT de l’Ile de France 
- Responsable de l’ESAT dans le cadre spécifique des réunions en vue de la signature des 

plans de prévention auprès de la société L’Oréal 
 
 
3/ à l’effet de décider des dépenses relatives au budget dit éducatif, en application des 
procédures en place et des crédits alloués pour l’année civile. 
 
Article 4 : Conditions et réserves de la délégation : 
 
  1/ Ne relèvent pas des actes de gestion courante de la présente décision et de la 
compétence du présent délégataire : 
 

- la décision de recrutement des personnels contractuels et statutaires  
- l’octroi des heures supplémentaires 
- la notation et l’appréciation finales des agents 
- les procédures disciplinaires des agents et des usagers 
- la présidence des pré-commissions et des commissions d’admission et d’orientation 
- tout acte non expressément mentionné dans la présente décision. 
- tous documents relatifs au budget (commandes, engagements, titre de recettes, 

paye…) 
 
  2/ Obligation est faite au délégataire de rendre compte de ses actes dans l’exercice 
de cette délégation au directeur de l’ESAT.  
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Article 5 : Pouvoirs de délégation : 
 
Le bénéficiaire de la présente délégation n’a pas lui-même pouvoir de déléguer ses 
attributions à ses collaborateurs, celles-ci feront, le cas échéant l’objet d’une autre décision 
de délégation. 
 
Article 6 : Publicité : 
 
Le Conseil d’Administration et le Comité Technique d’Etablissement sont informés de la 
présente délégation. Elle est communiquée au comptable de l’établissement. 
 
Elle est consignée dans le registre des délégations avec la date de sa publication au recueil 
des actes administratifs du val de Marne. 
 
Article 7 : Effet et durée de la décision : 
 
La présente décision pourra être modifiée en fonction de l’évolution de l’établissement et des 
missions confiées aux délégataires. 
 
Elle prend effet à compter du 11 janvier 2016. Elle peut être retirée à tout moment sur 
décision du directeur, chef d’établissement. 
 
 

Fait à Saint-Mandé, le 11 janvier 2016 
 
 
 

   M. Dominique Perriot 
 
 
 

Directeur général 
 

 
SPECIMEN DE SIGNATURE ET PARAPHE 

 
 

Mme Emmanuelle Maçon 
 

 
Responsable de l’ESAT  

 



 

DIRECTION 
DE L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PÉNITENTIAIRES DE PARIS 
 
CENTRE PÉNITENTIAIRE DE FRESNES 
 

 
 

Arrêté N° CPF 2016/1 portant délégation de signature 
 
 

Stéphane SCOTTO, chef d’établissement du centre pénitentiaire de Fresnes 
 

Vu : le code de procédure pénale notamment  son article R. 57-6-24 ; 

Vu : le décret n°2014-477 du 13 mai 2014 relatif à la fouille des personnes détenues et à la délégation de signature 
du chef d’établissement pénitentiaire ; 

Vu : l’article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 

Vu : l’article 24 de la loi N°2000-321 du 12 avril 2000 ; 

Vu : l'article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 

Vu : l'arrêté de la garde des Sceaux Ministre de la Justice du 20 février 2015 portant renouvellement de M. Stéphane 
SCOTTO en qualité de directeur fonctionnel des services pénitentiaires, chef d'établissement du centre 
pénitentiaire de Fresnes. 

 
arrête : 

 

Article 1er : Délégation permanente est donnée aux personnes listées ci-dessous, à l'effet de signer, au nom du 
chef d'établissement, les décisions administratives individuelles visées dans le tableau en annexe 

 
 

Prénom – NOM Fonctions Grade 
n° 

colonne

    

Direction 

Mme Claire MAIRAND Directrice de ressources humaines Directrice des services pénitentiaires 3 
Mme Paloma CASADO-TORRES Directrice de division Directrice des services pénitentiaires 2 
M. Daniel LEGRAND Directeur de division Directrice des services pénitentiaires 2 
M. Khalid EL-KHAL Directeur de division Directeur des services pénitentiaires 2 
Mme Cécile MARTRENCHAR Directrice du centre national d'évaluation Directrice des services pénitentiaires 2 

Mme Nathalie BARREAU 
Adjointe à la directrice du centre national 
d'évaluation 

Directrice pénitentiaire d'insertion et 
de probation 

4 

M. Jean-Michel DEJENNE Directeur du quartier pour peines aménagées Directeur des services pénitentiaires 2 
M. Thierry DELOGEAU Chef des détentions Commandant pénitentiaire 2 

M. Ilyes BOUKHARI 
Responsable des affaires générales et du 
contrôle de gestion 

Attaché d'administration de l'État 5 



Quartier maison d'arrêt pour hommes 
M. Jean-Louis ZITTEL Officier responsable de la sécurité Capitaine pénitentiaire 6 
M. Olivier PERRIN Gradé renseignement Lieutenant pénitentiaire 6 
M. Bruno BOURJAL Officier Responsable du Greffe Lieutenant pénitentiaire 6 
M. Valéry WALDRON Chef de détention Capitaine pénitentiaire 6 
M. Dominique MALACQUIS Chef de détention Lieutenant  pénitentiaire 6 
M. Jacques M'WEMBA Chef de détention Lieutenant pénitentiaire 6 
Mme Aurore GAUTHIER Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6 
M. Frédéric NKOUOSSA Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6 
M. Laury HOAREAU Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6 
M. Vincent NOEL Officier de détention  Lieutenant pénitentiaire 6 
M. Ismaël BENAICHA Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6 
M. Thierry COUBRAY Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6 
Mme Célise JALEME Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6 
M. Dany MONT Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6 
M. Jean-Baptiste BENBOUHA Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6 
M. Fabrice POULLIN Officier contrôle Lieutenant pénitentiaire 6 
M. Mostafa SELAK Responsable du service formation Lieutenant pénitentiaire 6 

Mme Christelle CHARLIN 
Adjointe au responsable du service 
formation 

Lieutenant pénitentiaire 6 

M. Frédéric DUBRULLE Gradé de détention Major pénitentiaire 7 
M. Jean-noël TINTAR Gradé de détention Major pénitentiaire 7 

M. André ROUSSEAU 
Responsable local de formation 
professionnelle 

Major pénitentiaire 7 

Mme Zita FIARI épouse 
WALDRON 

Gradée du service du fichier Major pénitentiaire 7 

M. Frédéric VORIN Gradé infrastructure / parloirs 1er surveillant pénitentiaire 8 

Mme Isabelle DESVARIEUX Gradée de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Moussilimou HALIDI  Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Harry HAUTERVILLE  Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Franck HORTH  Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Arnaud LINARES Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

Mme Cécile RADEGONDE  Gradée de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

Mme Hélène MARTINET Gradée de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Hervé GELU Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Patrick GARDES Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

Mme Christelle MENCE Gradée de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

Mme Patricia JEUDI Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Christophe LAURENDIN Responsable du garage 1er surveillant pénitentiaire 8 

Mme Elodie MOREAU Gradée de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 



M. Steve SURESNA Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Joël MONAR Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

Mme Fadellah MANSRI  Gradée de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

Mme Christelle DUBERGEY  Gradée de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Aurélien PRUVOT Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Stéphane LORDELOT Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Rachid ENNADIFI Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Claude MARNY Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Franck PEMBA  Gradé du quartier disciplinaire 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Georges ABIDOS  Gradé des parloirs 1er surveillant pénitentiaire 8 

Mme Sandra BINGUE   Gradée des parloirs 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Alain DECEBALE  Gradé des parloirs 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Nicolas BRASIER Armurier 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Stéphane MOREAU  
Gradé au service de la formation 
professionnelle 

1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Akoki AEMBE  Responsable de l'unité d'accueil 1er surveillant pénitentiaire 8 

Mme Cynthia NIRENNOLD Responsable du service des agents 1er surveillant pénitentiaire 8 

Mme Yasmine BOUDOUMA Adjointe au responsable du greffe 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Stéphane FONTAINE Assistante de prévention 1er surveillant pénitentiaire 8 

Mme Myriam ROBERT Formatrice du personnel 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Cedric GRONDIN Formateur du personnel 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Eric DAVILLE Formateur du personnel 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. David LEULEU Formateur du personnel 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Moïse SIMEON Formateur du personnel 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. David GALLAY Formateur du personnel 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Saïd AIT AMHED Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Jean-Marc BIHOUEE Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Anthony BOHEC Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Arnaud RIOU Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Julien SERUSIER Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

Mme Audrey BIHOUEE Gradée de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 



Mme Carole VINETOT Gradée de détention 1er surveillant pénitentiaire 8 

Quartier unité hospitalières, centre national d'évaluation et quartier spécialement aménagé 

M. Paul Émile MANIJEAN 
Responsable de l'unité hospitalière 
spécialement aménagée 

Capitaine pénitentiaire 14 

M. Thierry ZANDRONIS  
Adjoint au responsable de l'unité 
hospitalière spécialement aménagée 

1er surveillant pénitentiaire 15 

M. David BONNENFANT 
Adjoint au responsable de l'unité 
hospitalière sécurisée interrégionale 

Lieutenant pénitentiaire 16 

M. Patrice GOULET Gradé du centre national d'évaluation 1er surveillant pénitentiaire 19 

M. Bruno HABRAN  Gradé du centre national d'évaluation 1er surveillant pénitentiaire 19 

M. Kevin  BOUCAUD 
Gradé de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale 

1er surveillant pénitentiaire 17 

Mme Valérie LEPORCQ  
Gradée de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale 

1er surveillant pénitentiaire 17 

M. Charly NOEL  
Gradé de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale 

1er surveillant pénitentiaire 17 

M. Stéphane REBILLARD  
Gradé de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale 

1er surveillant pénitentiaire 17 

M. Steve HULIC-MENCLE 
Gradé de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale 

1er surveillant pénitentiaire 17 

Mme Nadia BAHIR 
Gradé de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale 

1er surveillant pénitentiaire 17 

M. Olivier CHAMBRE 
Gradé de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale 

1er surveillant pénitentiaire 17 

M. Olivier CAMALET  
Gradé de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale 

1er surveillant pénitentiaire 17 

M. Christian BAIRTRAN  
Gradé de l'unité hospitalière spécialement 
aménagée 

1er surveillant pénitentiaire 17 

Mme Peggy KREUTZ  
Gradée de l'unité hospitalière spécialement 
aménagée 

1er surveillant pénitentiaire 17 

M. Joseph OUEDRAOGO-
JABELY  

Gradé de l'unité hospitalière spécialement 
aménagée 

1er surveillant pénitentiaire 17 

M. Jean-Michel LANDELLE  
Gradé de l'unité hospitalière spécialement 
aménagée 

1er surveillant pénitentiaire 17 

M. David DELAVERNE 
Gradé de l'unité hospitalière spécialement 
aménagée 

1er surveillant pénitentiaire 17 

M. Christian LAGARRIGUE  Gradé du quartier spécialement aménagé 1er surveillant pénitentiaire 20 

M. Franck JEAN-BAPTISTE  Gradé du quartier spécialement aménagé 1er surveillant pénitentiaire 20 

Quartier pour peines aménagées 

M. Jean-Paul NYOB 
Adjoint au directeur du quartier pour peines 
aménagées 

Capitaine pénitentiaire 9 

M. Goerges PROVENIER Chef de détention Lieutenant pénitentiaire 10 

Mme Freda DAVILLE Gradée du quartier pour peines aménagées 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. Hery-Rolhy RAJAOARISOA
  

Gradé du quartier pour peines aménagées 1er surveillant pénitentiaire 8 

M. José SOLMONT  Gradé du quartier pour peines aménagées 1er surveillant pénitentiaire 8 



M. Olivier RUFFINE  Gradé du quartier pour peines aménagées 1er surveillant pénitentiaire 8 

Quartier maison d'arrêt pour femmes 

M. Xavier PATRAULT Chef de détention Lieutenant pénitentiaire 11 

M. Christophe ROUVIERE Adjoint du chef de détention Major pénitentiaire 12 

Mme Cynthia CASSUBIE 
Gradée du quartier maison d'arrêt pour 
femmes 

1er surveillant pénitentiaire 13 

M. Joël LEVEQUE 
Gradé du quartier maison d'arrêt pour 
femmes 

1er surveillant pénitentiaire 13 

Mme Brigitte FABRE 
Gradée du quartier maison d'arrêt pour 
femmes 

1er surveillant pénitentiaire 13 

M. Mathurin GASCHET  
Gradé du quartier maison d'arrêt pour 
femmes 

1er surveillant pénitentiaire 13 

M. Frédéric ZAWALICH 
Gradé du quartier maison d'arrêt pour 
femmes 

1er surveillant pénitentiaire 13 

Mme Valérie POMMIER 
Gradée du quartier maison d'arrêt pour 
femmes 

1er surveillant pénitentiaire 13 

 
 
 
Article 2 : Délégation permanente est donnée, à l'effet de signer au nom du chef d'établissement, la décision de 

déploiement de la force armée selon la note de service en annexe. 
 

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val de Marne. 
 

Article 4 : Le responsable des affaires générales et du contrôle de gestion est chargé de la mise en œuvre de ce 
présent arrêté. 
 
Les directeurs et responsables d'unités sont chargés de son affichage conformément à la 
réglementation en vigueur. 

  
 

                     

Fresnes, LE 5 JANVIER 2016 Le chef d’établissement, 
 

Stéphane SCOTTO 
 

Signé 
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Direction MAH QPA MAF UH CNE – QSA

Décisions administratives individuelles 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20

Organisation de l'établissement

Elaboration et adaptation du règlement intérieur type R. 57-6-18 X

Autorisation de visiter l’établissement pénitentiaire X

Détermination des modalités d'organisation du service des agents D. 276 X X X X X X X X

Vie en détention

Désignation des membres de la CPU D.90 X

Présidence de la CPU D.90 X X X X X X X X X

Mesures d’affectation des personnes détenues en cellule R. 57-6-24 X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Désignation des personnes détenues à placer ensemble en cellule D.93 X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Suspension de l’encellulement individuel d’une personne détenue D.94 X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

D. 370 X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Désignation des personnes détenues autorisées à participer à des activités D. 446 X X X X X X X X

Art 46 du RI X X X X X X X X

Art 34 du RI X X X X X

Opposition à la désignation d’un aidant R. 57-8-6 X X X

Mesures de contrôle et de sécurité

D. 266 X X X X

Utilisation des armes dans les locaux de détention :

D. 267

sur les secteurs des quartiers maison d'arrêts X X X X

sur le quartier pour peines aménagées de Villejuif X X X

sur le secteur de l'Unité hostipalière sécurisée interregionale X X X

sur le secteur de l'unité hospitalière spécialement aménagée X X X X

X X X X X X X X X X

Le Chef d'établissement donne délégation de signature, en application du code de procédure pénale (R.57-6-24 ; R.57-7-5) et à la mise 
en œuvre du décret du 13 mai 2014 aux personnes désignées :

Profils des délégataires :

1 : adjoint au chef d'établissement
2 : directeurs des services pénitentiaires et chef des détentions
3 : directeur des ressources humaines
4 : directrice pénitentiaire d'insertion et de probation du centre national d'évaluation
5 : attaché d'administration

6 : officiers
7 : majors
8 : premiers surveillants

9 : adjoint au directeur du quartier pour peines aménagées
10 : officier du quartier pour peines aménagées

11 : chef de détention du quartier maison d'arrêt pour femmes
12 : adjoint au chef de détention du quartier maison d'arrêt pour femmes
13 : premiers surveillants du quartier maison d'arrêt pour femmes

14 : responsable de l'unité hospitalière spécialement aménagée
15 : adjoint au responsable de l'unité hospitalière spécialement aménagée
16 : responsable et adjoint au responsable de l'unité hospitalière sécurisée interrégionale
17 : premiers surveillants des unités hospitalières

18 : majors du centre national d'évaluation
19 : premiers surveillants du centre national d'évaluation 
20 : premiers surveillants du quartier spécialement aménagé

Abréviation : RI = règlement intérieur type des établissements pénitentiaires annexé à l'article 57-6-18 du code de procédure pénale

Sources : code 
de procédure 

pénale

R. 57-6-24 ; 
D. 277

Affectation des personnes détenues malades dans des cellules situées à 
proximité de l’Unité sanitaire

Destination à donner aux aménagements faits par une personne détenue 
dans sa cellule, en cas de changement de cellule, de transfert ou de 
libération

Décision en cas de recours gracieux des personnes détenues, requêtes ou 
plaintes

Appel aux forces de l'ordre pour assurer le maintien de l'ordre et de la 
sécurité

Retrait à une personne détenue pour des raisons de sécurité, de 
médicaments, matériels et appareillages médicaux lui appartenant et 
pouvant permettre un suicide, une agression ou une évasion

Art 5 et 14 du 
RI
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Décisions administratives individuelles 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20

Sources : code 
de procédure 

pénale

Art 20 du RI X X X X X X X X X X

Retenue d'équipement informatique X X X X X X X X X X

Décision de procéder à la fouille des personnes détenues X X X X X X X X X X

R. 57-7-82 X X X X

Emploi des moyens de contrainte à l’encontre d’une personne détenue Art 7-III du RI X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Art 7-III du RI X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

D.308 X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Discipline

R.57-7-18 X X X X X X X X X X X X X X X

Suspension à titre préventif de l’activité professionnelle R.57-7-22 X X X X X

Engagement des poursuites disciplinaires R.57-7-15 X X X X

Présidence de la commission de discipline R.57-7-6 X X X X

Elaboration du tableau de roulement des assesseurs extérieurs R. 57-7-12 X X X X

D.250 X

Désignation des membres assesseurs de la commission de discipline R. 57-7-8 X X X X

Prononcé des sanctions disciplinaires R.57-7-7 X X X X

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaire X X X X

Dispense d’exécution, suspension ou fractionnement des sanctions R.57-7-60 X

R.57-7-25 X X X X X X X X X

Isolement

Proposition de prolongation de la mesure d’isolement X

X

R. 57-7-65 X X X X

X

Levée de la mesure d’isolement X

R.57-7-64 X X X X X X X X X

R. 57-7-62 X X X

R. 57-7-62 X X X

R. 57-7-64 X

Gestion du patrimoine des personnes détenues

D.122 X X X X X X X X X

D. 330 X X X X X X X X

Art 30 du RI X X X X X X X X

Art 14-II du RI X X X X X X X X X

Art 30 du RI X X X X X X X X X X X X

D. 332 X X X X

Interdiction à une personne détenue de participer aux activités sportives 
pour des raisons d'ordre et de sécurité

Art 19-VII du 
RI

R. 57-7-79 

Demande d’investigation corporelle interne adressée au procureur de la 
République

Emploi des menottes ou des entraves à l'occasion d'un transfert ou d'une 
extraction

Constitution de l'escorte des personnes détenues faisant l'objet d'un 
transfert administratif

Placement à titre préventif en cellule disciplinaire ainsi qu’en cellule de 
confinement

Demande de retrait de l'habilitation d'un assesseurs de la commission de 
discipline

R.57-7-54 à 
R.57-7-59

Désignation d’un interprète pour les personnes détenues qui ne 
comprennent pas ou ne parlent pas la langue française

R. 57-7-64 ; 
R. 57-7-70

Rédaction du rapport motivé accompagnant la proposition de 
prolongation de la mesure d’isolement

R. 57-7-67 ;
 R. 57-7-70

Placement provisoire à l’isolement des personnes détenues en cas 
d’urgence

Placement initial des personnes détenues à l’isolement et premier 
renouvellement de la mesure

R. 57-7-66 ; 
R. 57-7-70
R. 57-7-74

R. 57-7-72 ; 
R. 57-7-76

Désignation d’un interprète pour les personnes détenues qui ne 
comprennent pas ou ne parlent pas la langue française

Autorisation pour une personne détenue placée à l’isolement de participer 
à une activité organisée pour les détenus soumis au régime de détention 
ordinaire

Autorisation pour une personne détenue placée à l’isolement de participer 
à une activité commune aux personnes placées au quartier d’isolement

Décision de ne pas communiquer les informations ou documents de la 
procédure d’isolement de nature à porter atteinte à la sécurité des 
personnes ou des établissements pénitentiaires

Fixation de la somme que les personnes détenues placées en semi-liberté 
ou bénéficiant d’un placement extérieur, d’un placement sous 
surveillance électronique ou d’une permission de sortir, sont autorisés à 
détenir

Autorisation pour les condamnés d’opérer un versement à l’extérieur 
depuis la part disponible de leur compte nominatif

Autorisation pour les personnes détenues d’envoyer à leur famille, des 
sommes figurant sur leur part disponible

Autorisation pour une personne détenue hospitalisée de détenir une 
somme d’argent provenant de la part disponible de son compte nominatif

Autorisation pour les personnes détenues de recevoir des subsides de 
personnes non titulaires d’un permis permanent de visite

Retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes 
détenues en réparation de dommages matériels causés
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Décisions administratives individuelles 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20

Sources : code 
de procédure 

pénale

Art 30 du RI X

Art 24-3 du RI X X X X X X X X X

Art 24-3 du RI X X X X X X X X X

Achats

Fixation des prix pratiqués en cantine D.344 X

Refus opposé à une personne détenue de procéder à des achats en cantine Art 25 du RI X X X X X X X X

Art 24-IV du RI X X X X X X X X X

Art 24-IV du RI X

Relations avec les collaborateurs

D. 389 X X X X X X

D. 390 X X X X X

D. 390-1 X X X X X

D. 388 X X X X X

D. 446 X X X

R. 57-6-14 X X X X

R. 57-6-16 X X X X X X X X

Fixation des jours et horaires d'intervention des visiteurs de prison Art 33 du RI X X X

D. 473 X X X X X X X X

Organisation de l'assistance spirituelle

Détermination des jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux D. 57-9-5 X X X X X

D. 57-9-6 X X X X X

D. 57-9-7 X X X X X X

D. 439-4 X X X X X

Visites, correspondance, téléphone

R. 57-6-5 X X X X X

X X X X

R. 57-8-12 X X X X X X X X X

Rétention de correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R. 57-8-19 X X X X X X X

R. 57-8-23 X X X X X X X

Entrée et sortie d'objet

D.274 X X X X X X X X X

Art 32-I du RI X X X X X X X X

Art 32-II du RI X X X X X X X X X

Art 19-III du RI X X X X X X X X

Autorisation pour les personnes condamnées de recevoir des subsides en 
vue d'une dépense justifiée par un intérêt particulier

Refus de prise en charge d'objets ou de bijoux dont sont porteurs les 
détenus à leur entrée dans un établissement pénitentiaire

Autorisation de remise à un tiers, désigné par la personne détenue, 
d'objets lui appartenant qui ne peuvent pas être transférés en raison de 
leur volume ou de leur poids

Refus opposé à une personne détenue de se procurer un récepteur 
radiophonique ou un téléviseur individuel

Refus opposé à une personne détenue de se procurer un équipement 
informatique

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire des personnels 
hospitaliers non titulaires d’une habilitation

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire aux personnes 
intervenant dans le cadre d’actions de prévention et d’éducation pour la 
santé

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire aux personnels des 
structures spécialisées de soins intervenant dans le cadre de la prise en 
charge globale des personnes présentant une dépendance à un produit 
licite ou illicite

Suspension de l’habilitation d’un personnel hospitalier de la compétence 
du chef d’établissement

Autorisation donnée pour des personnes extérieures d’animer des activités 
pour les détenus

Instruction des demandes d'agrément en qualité de mandataire et 
proposition à la DISP

Suspension provisoire, en cas d’urgence, de l’agrément d’un mandataire 
agréé

Suspension de l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour 
des motifs graves

Désignation d'un local permettant les entretiiens avec l'aumônier des 
personnes détenues sanctionnées de cellule disciplinaire

Autorisation de recevoir et conserver les objets de pratique religieuse et 
les livres nécessaires à la vie spirituelle sous réserve des nécessités liées à 
la sécurité et au bon ordre de l'établissement

Autorisation pour des ministres du culte extérieurs de célébrer des offices 
ou prêches

Délivrance des permis de communiquer aux avocats dans les autres cas 
que ceux mentionnés à l’alinéa 1 de l article R57-6-5

Délivrance, refus, suspension, retrait des permis de visite des condamnés, 
y compris lorsque le visiteur est un auxiliaire de justice ou un officier 
ministériel 

R. 57-8-10 

Décision que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de 
séparation

Autorisation- refus- suspension-retrait de l’accès au téléphone pour les 
personnes détenues condamnées

Autorisation d'entrée ou de sortie de sommes d'argent, correspondances 
ou objets quelconques

Notification à l'expéditeur ou à la personne détenue du caractère non 
autorisé de la reception ou de l'envoi d'un objet

Autorisation de recevoir des objets par colis postal ou par dépôt à 
l'établissement pénitentiaire

Autorisation de recevoir par dépôt à l'établissement pénitentiaire en 
dehors des visites, des publications écrites et audiovisuelles
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Décisions administratives individuelles 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20

Sources : code 
de procédure 

pénale

R. 57-9-8 X X X X X X X X X X

Activités

X X X X X

Art 17 du RI X X X X X X X X X

D. 436-3 X X X

R. 57-9-2 X X X X X X X X X X X X X

D. 432-3 X X X X

Déclassement ou suspension d'un emploi D. 432-4 X X X X X X X X

R. 57-7 X X X X X X X X X X X

Administratif

D. 154 X X X X

Divers

D.124 X X X X X X

X X X X

D. 147-30-47 X X X X

706-53-7 X

X X X X

Réalisation de l'entretien arrivant RI Art I-3 X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Fresnes, le 5 janvier 2016 Le chef d'établissement,

Stéphane SCOTTO

Signé

Interdiction d’accéder à une publication écrite-audiovisuelle contenant 
des menaces graves contre la sécurité des personnes et des établissements 
ou des propos ou signes injurieux ou diffamatoires à l’encontre des agents 
et collaborateurs du service public pénitentiaire ou des personnes 
détenues

Proposition aux personnes condamnées d’exercer une activité ayant pour 
finalité la réinsertion

Art 27 de la loi 
n° 2009-1436 

du 24 novembre 
2009

Autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux 
organisés par l’éducation nationale

Refus opposé à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites 
ou orales d’un examen organisé dans l’établissement

Signature d’un acte d’engagement concernant l’activité professionnelle 
des personnes détenues

Autorisation pour les personnes détenues de travailler pour leur propre 
compte ou pour des associations

Suspension d'un emploi dans le cadre d'un acte constitutif d'une faute 
disciplinaire dans le cadre du travail

Certification conforme de copies de pièces et pour la légalisation de 
signature

Réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant à 
l’extérieur

Modification des horaires d’entrée et de sortie en cas de placement sous 
surveillance électronique, semi-liberté, placement extérieur et permission 
de sortir faisant suite à une autorisation accordée au CE par le JAP 

712-8, 
D. 147-30

Retrait, en cas d'urgence, de la mesure de surveillance électronique de fin 
de peine et réintégration du condamné

Habilitation spéciale des agents des greffes afin d'accéder au FIJAIS et 
d'enregistrer les dates d'écrou, de libération et l'adresse déclarée de la 
personne libérée

Placement des personnes détenues sous dotation de protection d'urgence 
ou en cellule de protection d'urgence

Note DAP-SD3 
n² 156 du 30 

novembre 2010
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